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Les 27 et 28 septembre, la région Centre-Val de Loire, la ville d'Orléans et... sa Jeanne d'Arc reçoivent 
les Régions françaises réunies pour leur treizième congrès. Dans ce supplément, Régions Magazine présente 

le programme et les enjeux de cette importante manifestation, mais aussi les territoires qui l'accueillent.

Le Centre-Val de Loire et Orléans accueillent

les Régions 
de France

Dans ce numéro
Le palmarès complet

des Trophées de l'Innovation
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GROUPE FRANÇAIS MULTIMÉTIERS
DE BÂTIMENT ET TRAVAUX PUBLICS

Les attentes des donneurs d’ordre et la nature des travaux évoluent, les 
conditions de financement sont profondément remaniées, les projets 
d’équipements se complexifient. Pour NGE, ces bouleversements sont autant 
d’occasions de valoriser ce que nous sommes, des hommes et des femmes 
du BTP qui travaillent au service des territoires. Nos 10 000 collaborateurs 
abordent les mutations de leurs métiers avec confiance et optimisme. Les défis 
nous stimulent, les difficultés nous inspirent, le changement est notre nature.

www.nge.fr
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Les Trophées 
de l'Innovation 2017

François Bonneau a répondu aux questions 
de Régions Magazine.

La région Grand Est a reçu le Trophée du développement 
numérique pour son programme d'équipement en secteur rural.

La métropole d'Orléans va se doter d'un nouveau 
Palais des Congrès.
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S2E2 / PUBLI-REPORTAGE

Créé en 2005, le pôle de compé-

titivité S2E2 anime un réseau de 

200 adhérents et rayonne sur les 

régions Centre-Val de Loire, Pays 

de la Loire et Nouvelle Aquitaine. 

Le pôle accompagne ses adhé-

rents dans la conception, le 

développement et la mise sur le 

marché de produits et services 

innovants, principalement dans 

les domaines des énergies re- 

nouvelables, des réseaux élec-

triques intelligents et de l’effica-

cité énergétique.

Les enjeux liés à la transition énergétique constituent l’ADN 

du pôle de compétitivité S2E2. Les produits innovants pré- 

sentés ci-dessous, conçus par 4 adhérents du pôle, relèvent 

les défis de l’énergie. 

Bâtis dans le cadre du pôle, ces produits sont le reflet concret 

de la capacité d’innovation des adhérents du pôle S2E2.

STEADY GO est un module de 

gestion Smart-grid qui a pour 

objectif de réduire les consomma-

tions des appareils de climatisation. 

www.senr.fr 

InstaCast, HourCast and DayCast permettent de prévoir 

l’ensoleillement et la production photovoltaïque de quel-

ques minutes à plusieurs jours à l’avance, afin d’éviter les 

déséquilibres du réseau électrique. www.reuniwatt.com  

L’HYBRID WIZARD est un système 

de pilotage qui optimise en temps 

réel la quantité d’énergie renouve-

lable injectée dans le réseau

www.vergnet.com

3ICE est une solution de réseau IP (Internet Protocol) em- 

barqué à bord d’avions dont l’objectif est de réduire le poids 

de l’appareil et donc sa consommation d’énergie.

www.astronics.com

L’ensemble des produits innovants sont à découvrir sur : http://catalogue.s2e2.fr

PÔLE S2E2 • 10 rue Thalès de Milet - 37071 Tours - 02.47.42.41.21 - contact@s2e2.fr - www.s2e2.fr

Eric BEAUJEAN, Président du 
pôle de compétitivité S2E2 et 
Directeur Régional d’Enedis 
en Centre-Val de LoireC

'était il y a tout juste cinq ans. 
La Sorbonne accueillait les 
travaux des États Généraux de 

la République, et François Hollande 
y prononçait un discours brillant 
qui lançait, croyait-on, l'“Acte 3 de 
la décentralisation”. Au congrès de 
l'Association des Régions de France, 
à Lyon, on se félicitait de l'“aligne-
ment des planètes”. 22  Régions 
sur 23 étaient emmenées par  des 
présidents issus du Parti Socialiste, 
et avec un président de la 
République, un gouvernement et 
une Assemblée du même bord, 
les réformes territoriales allaient 
forcément être facilitées, rapides, 
et profondes. En couverture du 
numéro 110 de Régions Magazine, 
Marylise Lebranchu, ministre des 
Collectivités, et Alain Rousset, 

président de l'ARF, a�  chaient le 
même sourire. “Le sourire des 
Régions”, titrions-nous à l'époque.
La suite, on la connaît. Un Premier 
ministre, Jean-Marc Ayrault, telle-
ment peu concerné par la vie des 
Régions françaises qu'il ne daigna 
jamais se rendre à un seul congrès 
de l'ARF, même quand celui-ci fut 
organisé dans sa bonne ville de 
Nantes. Un gouvernement hésitant 
devant les indispensables réformes 
à accomplir pour accélérer l’indis-
pensable décentralisation du pays, 
imaginant de véritables “usines à 
gaz” qui n'allaient pas déboucher sur 
grand-chose. Adoubant les dépar-
tements, puis les supprimant, puis 
les rétablissant. Un dialogue de plus 
en plus di�  cile avec les collectivités, 
de droite comme de gauche. 

Du coup, alors que les réformes envi-
sagées auraient pu, auraient dû être 
engagées dans la première année 
du quinquennat, il faudra attendre 
l'arrivée de Manuel Valls à la tête du 
gouvernement, pour que les choses 
bougent enfi n, et que la loi NOTRe 
(Nouvelle organisation territoriale de 
la République) soit promulguée le 7 
août... 2015. 

Curieusement, le dialogue sembla 
alors enfi n s'établir, alors que les 
élections successives amenaient des 
élus de droite à la tête des collec-
tivités, y compris dans les Régions 
après le scrutin de décembre 2015. 
Paradoxe des paradoxes, Philippe 
Richert, le nouveau président (LR) 
de l'ARF, devenue Régions de France, 
bénéfi cia parfois d'une écoute de 
meilleure qualité que celle dont 
n'avait pu profi ter son prédécesseur 
socialiste.
Jusqu'à ce congrès de Reims, il y a 
juste un an, où Manuel Valls annonça 
une mesure attendue depuis des 
années par les élus régionaux  : 
l'attribution d'une part de TVA aux 

Le congrès de Régions de France constitue pour le nouveau 
gouvernement une belle occasion de montrer son intérêt pour le sort 
des collectivités, à commencer par les Régions. Décryptage des enjeux.

Gouvernement-Régions : 
rétablir le dialogue

CONGRÈS DES RÉGIONS DE FRANCE

Lors de la conférence de rentrée, François Bonneau, président délégué de Régions de France 
qui accueille le congrès en Centre-Val de Loire, et le président Philippe Richert avaient 
le sourire. Jusqu'à quand ?
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ressources des conseils régio-
naux, en remplacement des 
dotations de l’État si décriées, 
conférant ainsi aux territoires 
cette fiscalité dynamique dont ils 
ne bénéficiaient plus.

Cette mesure, à la fois symbolique 
et d'un réel impact budgétaire, 
l'actuel gouvernement d’Édouard 
Philippe ne l'a pas encore 
confi rmée. Et le dialogue engagé 
avec les collectivités est, pour 

l'instant, plutôt du genre rugueux. 
Suppression de la taxe d'habita-
tion et des emplois aidés, annonce 
d'un nouveau plan de 13 Md€ 
d'économies alors que les collec-
tivités, contrairement à l’État, ont 
rempli leur part des restrictions 
précédentes, gel des grands 
projets d'aménagement (canal 
Seine-Nord, Notre-Dame-des-
Landes)  : pas de quoi se réjouir 
franchement pour le moment. 
Et l'on attend avec impatience 
l'intervention du Premier ministre, 
programmée en clôture du 
congrès, pour voir si ce nouveau 
gouvernement aura la capacité 
de renouer pleinement le 
dialogue. Les Régions, qui reven-
diquent (c'est même le thème 
du congrès) un droit à l'expé-
rimentation sur leur territoire, 
n'attendent que cela. 

 Philippe Martin
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Marilyse Lebranchu et Alain Rousset sourient à la Une de Régions Magazine. C'était en octobre 2012 (congrès ARF)

Alors que les réformes 
envisagées auraient 
pu être engagées dans 
la première année du 
quinquennat, il faudra 
attendre le 7 août 2015 
pour que la loi NOTRe 
soit promulguée... 

Le dialogue engagé 
par le gouvernement 
avec les collectivités 
est, pour l'instant, 
plutôt du genre 
rugueux. 
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C
ompte tenu de la rentrée 
quelque peu "compliquée" 
pour le nouveau gouverne-

ment, le congrès des Régions de 
France constituera cette année un 
rendez-vous politique particulière-
ment attendu. Il se tiendra les 27 et 
28 septembre à Orléans, à l’invitation 
de la région Centre-Val de Loire, et 
en partenariat avec la Ville d'Orléans. 
Le thème de cette 13ème édition du 
grand rendez-vous annuel des élus 
régionaux, de leurs services et de 

leurs partenaires : "Oser l’expérimen-
tation régionale". L’invité d’honneur 
sera le Premier ministre Edouard 
Philippe. Régions Magazine, parte-
naire du congrès, vous propose d'en 
découvrir le programme détaillé.
Le congrès commencera le mercredi 
27 septembre à 19  h par un dîner 
servi au château de Chambord, repas 
préparé par les lycéens et apprentis 
de la région. Il se poursuivra toute la 
journée du jeudi 28, selon le déroulé 
suivant.

9h00  : Ouverture  du  Congrès  par 
Edouard Philippe, Premier ministre, 
Philippe Richert, président de 
Régions de France, François Bonneau, 
président de la région Centre-Val de 
Loire et Olivier Carré, maire d'Or-
léans(Théâtre d’Orléans).

Les ateliers : lycées, transports, 
formation professionnelle, Europe

10h45 : Ateliers (Théâtre d’Orléans et 
Centre de Conférences)

• Les nouvelles Régions un an 
après. La nouvelle carte régionale en 
vigueur depuis le 1er janvier 2016 et la 
loi NOTRe ont modifi é en profondeur 
l’organisation ainsi que les politiques 
publiques, et ce dans l’ensemble des 
Régions, fusionnées ou non. Cet 
atelier dressera un état des lieux du 
point de vue des citoyens, des parte-
naires et des Régions elles-mêmes, 
et ouvrira des pistes pour une action 
publique régionale toujours plus e�  -
ciente au service de nos territoires.  
Avec Agnès Verdier-Molinié, direc-
trice de la Fondation IFRAP, Etienne 
Blanc, président de la commission 
Finances, Personnel, Modernisation 
des pratiques de Régions de France, 
Laurent Degroote, président des 
CESER de France, Olivier Dussopt, 
député de l’Ardèche, président de 
l’Association des petites villes de 
France (APVF), Bruno Jeanbart, 
directeur général adjoint d’Opi-
nionWay. 

• La formation professionnelle au 
service de l’emploi : expérimenter 
de nouveaux modèles pour réussir 
demain.   Avec la réforme de la 
formation professionnelle de 2014 
ou encore le Plan “500 000” en 2016, 
la formation professionnelle dans 
notre pays a connu des change-
ments importants. Pour autant, notre 
système est encore vécu par les 
demandeurs d’emplois et les entre-
prises comme complexe, éclaté, 
peu e�  cace et inégalitaire. Les 
Régions seront force de propositions 
afi n d’expérimenter de nouveaux 
modèles au service de l’emploi sur 
les territoires. Les participants à cet 
atelier sont invités, sur la base de 
ce constat, à ouvrir toutes les pistes 
envisageables pour améliorer cette 
situation. 
Avec Muriel Pénicaud, Ministre du 
Travail, Gérard Cherpion, Président 
de la Commission Emploi, Formation 
professionnelle et Apprentissage 
de Régions de France,   Séverine 
Crouvezier, dirigeante d’une PME 
en développement, spécialisée dans 
le textile innovant, Christian Lajoux, 
Président du COPANEF, ancien 
président de Sanofi  France. 

• Préparer nos services ferroviaires 
à la concurrence. L’objectif de 

cet atelier sera de débattre sur le 
fond des modalités d’ouverture à 
la concurrence des services ferro-
viaires régionaux dans la perspective 
de l’examen d’un projet ou d’une 
proposition de loi au Parlement dans 
les prochains mois. 
Avec Didier Aubert, secrétaire 
général de CFDT-Cheminots, 
Richard Dujardin, Directeur général 
France de Transdev, Frank Lacroix, 
Directeur général TER à SNCF, 
Michel Neugnot, Président de la 
Commission Transports et Mobilité 
de Régions de France. 

• L’avenir de la politique de cohésion 
de l’Union Européenne après 2020. 
Cet atelier se tiendra dans le contexte 
de la publication du rapport sur la 
cohésion par la Commission euro-
péenne. Son objectif est un échange 
avec la Commission européenne sur 
l’avenir de la politique de cohésion 
après 2020. 
Avec Eric Von Breska, directeur poli-
tique à la DG Regio de la Commission 
européenne.

• L’évaluation des politiques régio-
nales  : une exigence au cœur de 
l’action des Régions. Jusqu’alors 
réduite à mesurer l’e�  cacité de 

l’action publique, l’évaluation des 
politiques publiques est désormais 
une exigence démocratique. Pour 
autant, dans un paysage institu-
tionnel complexe où de nombreuses 
compétences sont imbriquées, 
quels peuvent en être son champ, 
ses résultats, ses limites  ? Quels 
éléments de comparaison interna-
tionale peuvent éclairer notre action 
et plus largement, le débat relatif à 
notre organisation institutionnelle  ? 
C’est à ces questions que cet atelier 
tentera de répondre autour d’in-
tervenants provenant du monde 
économique, de l’administration, 
d’instances internationales et bien 
évidemment des Régions.  
Avec Virginie Besrest, secrétaire 
générale de la Société Française de 
l’Evaluation et Associée Gérante de 
Quadrant Conseil, Stéphane Perrin, 
rapporteur général du budget, 
région Bretagne, Michel Yahiel, 
Commissaire général de France 
Stratégie, des représentants de 
Régions et de l’OCDE. 

• La santé sur les territoires, la 
médecine du futur  : un double 
défi  pour la Région. Après des 
années de prudence, les Régions 
ont investi le champ de la santé. 

"Oser l'expérimentation régionale" : c'est le thème du congrès 
qui rassemblera élus et fonctionnaires régionaux, et l'ensemble 

de leurs partenaires, les 27 et 28 septembre à Orléans. Un rendez-vous 
particulièrement attendu. Demandez le programme !

  13ème CONGRÈS DES RÉGIONS

Osons! Une partie des tables rondes se dérouleront au Centre de Conférences d'Orléans.

CONGRÈS DES RÉGIONS DE FRANCECONGRÈS DES RÉGIONS DE FRANCE

Le congrès commencera par une soirée au château de Chambord.
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Qu’il s’agisse de la promotion de 
la santé, de leurs compétences en 
matière de Formations paramédi-
cales, de la lutte contre les déserts 
médicaux, du soutien à l’innovation 
pour la médecine du futur, l’imagerie 
médicale ou la e-santé, les Régions 
ont mis la santé de leurs concitoyens 
dans l’agenda politique. En y mettant 
de la cohérence, elles construisent 
une politique qui pourrait bien 
devenir structurante… 
Avec Anne Bouygard, directrice 
générale de l’Agence régionale de 
santé Centre-Val de Loire, Véronique 
Lucas-Gabrielli, directrice de 
recherche Institut de Recherche et 
de Documentation en Economie de 
la Santé, Françoise Jeanson, prési-
dente de la commission Santé et 
Formations sanitaires et sociales de 
Régions de France, Delphine Mallet, 
directrice des services de la Silver 
Economie, groupe La Poste, Marie-
Ange Negrello, vice-présidente de 
la MNT, représentante du Groupe 
Mgen-Istya-Harmonie.

• Le lycée du futur. L’aménagement, 
la qualité de vie, d’études et de travail 
pour les lycéens  ; l’articulation du 
lycée avec l’enseignement supérieur 
et de la préparation à l’insertion 

professionnelle  ; l’attractivité de nos 
fi lières d’enseignement secondaire et 
supérieur à l’international. 
Avec Hervé Morin, président de la 
région Normandie, Son-Thierry-Ly, 
directeur co-fondateur de Didask, 
une représentante de Campus France. 

• Quel accompagnement des 
entreprises en région vers la tran-
sition écologique et l’économie 
circulaire  ? Cet atelier sera un lieu 

de partage et d’échanges à partir 
d’une présentation de Bpifrance sur 
ses soutiens pour accompagner les 
entreprises vers la transition écolo-
gique et de témoignages de Régions 
sur la prise en compte, dans leur 
politique d’accompagnement des 
entreprises, de la transition écolo-
gique et de l’économie circulaire, 
comme opportunités de développe-
ment économique, d’innovation et 
d’emploi. 

Avec Benoît Faucheux, président 
de la Commission développement 
durable et transition énergétique de 
Régions de France, Laurent Gérault, 
vice-président chargé de l’environ-
nement, région Pays de la Loire, et 
Stéphane Hayez, directeur-adjoint 
des partenariats régionaux et de 
l’action territoriale, Bpifrance.

• Le défi  de la transformation numé-
rique : vers des Smart Régions. Avec 
Christian Buchel, Directeur de la 
transformation numérique, Enedis, 
Jean-Charles Manrique, direc-
teur général adjoint des services 
de la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, Sébastien Henry, directeur 
SI et Télécommunications de RTE 
et Carole Pitou-Agudo, déléguée 
régionale de RTE Bretagne-Pays de 
la Loire-Centre-Val de Loire. 
Cet atelier traitera notamment 
des questions des organisations, 
processus et ressources pour réussir 
la transformation numérique  ; de la 
conception à la réalisation par des 
expérimentations grandeur nature 
des modèles de demain (exemples 
des projets SMILE et OCCITANIA) ; de 
la nécessité d’adopter une nouvelle 
approche de la gestion des données 
associées à ces mutations.

12h15  : Remise des Trophées de 
l'Innovation Régions Magazine, 
édition 2017, sur le stand de Régions 
de France.

La plénière : déléguer 
les compétences aux Régions

14h30  : Séance plénière “Oser l’ex-
périmentation et la délégation de 
compétences aux Régions” (Théâtre 
d’Orléans). La nécessaire régionalisa-
tion du pays n’est pas allée jusqu’au 
bout sur les dernières années. 
Comment parachever le processus 
de décentralisation en simplifi ant 
les règles qui compliquent l’expéri-
mentation de nouvelles politiques, 
afi n de libérer les initiatives locales ? 
Quels leviers pour les Régions et 
Collectivités d’Outre-Mer afi n qu’elles 
puissent assurer leur développement 
et nouer des relations avec les Etats 
de leur espace régional ? Comment 
mettre en œuvre une délégation de 
compétences de l’Etat pour confi er 
à la Région le pilotage opérationnel 
des politiques publiques au niveau 
régional ? Quel pacte fi nancier avec 
l’Etat ? 
Telles seront les questions abordées 
dans cette séance plénière, rythmée 
par des vidéos sur des expérimen-

tations conduites dans les régions 
Bretagne, Centre-Val de Loire, 
Hauts-de-France, Provence-Alpes 
Côte d’Azur et la Collectivité terri-
toriale de Martinique.
Entretien avec le grand témoin 
Isabelle Autissier, navigatrice, prési-
dente de WWF France.
Table-ronde en présence de Olivier 
Bianchi, maire de Clermont-Ferrand, 
Géraldine Chavrier, professeure 
des universités, Mathieu Darnaud, 
sénateur de l’Ardèche, Ambroise 
Fayolle, vice-président de la 
Banque européenne d’investisse-
ment,  Christiane Lambert, prési-
dente de la FNSEA, Gilles Simeoni, 
président du Conseil exécutif de 
Corse. 

16h30  : Discours de clôture de 
Philippe Richert et François de 
Rugy, président de l'Assemblée 
nationale (Théâtre d’Orléans). 

Parmi les intervenants pressentis au 
congrès des Régions, de gauche à droite : 
Edouard Philippe, Premier ministre ; 
Isabelle Autissier, navigatrice et "grand 
témoin" ; Muriel Pénicaud, ministre du 
Travail ; Michel Yahiel, Commissaire 
général de France Stratégie ; Ambroise 
Fayolle, vice-président de la Banque 
européenne d’investissement ; Olivier 
Bianchi, maire de Clermont-Ferrand ; Frank 
Lacroix, Directeur général TER à SNCF.

CONGRÈS DES RÉGIONS DE FRANCECONGRÈS DES RÉGIONS DE FRANCE

Les travaux auront lieu au Théâtre d'Orléans.
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TERRITOIRE D'ENERGIE / PUBLI-REPORTAGEterritoire
d’énergie
CENTRE - VAL DE LOIRE

PUBLI-REPORTAGE / TERRITOIRE D'ENERGIE

Régions Magazine : Quelles sont les 
compétences nouvelles développées 
ces dernières années par les Syndicats 
d’Energie ?
Xavier Nicolas : A la demande des com- 
munes dont ils sont l’émanation, les 
syndicats d’énergie ont développé de 
nombreux services destinés aux collec-
tivités : système d’information géogra-
phique, gestion de l’éclairage public, 
groupement d’achat d’électricité et de 
gaz, déploiement de bornes de recharge 
pour voitures électriques, accompagne-
ment des collectivités pour réaliser leur 
bilan énergétique global et améliorer la 
performance énergétique de leurs bâti-
ments…

RM : La Région et vous êtes en 
symbiose ?
XN : La Région a engagé l’élaboration 
de son SRADDET (Schéma régional 

d’Aménagement et de Développement 
durable et d’égalité des Territoires) qui 
sera adopté en juin 2019 après de nom- 
breuses réunions et concertations.
Nous souhaitons la meilleure coordination 
avec la Région, dans le respect de son 
rôle de chef de file et signerons avec elle 
à l'automne une Convention. La Région 
peut s'appuyer sur nos Syndicats fédérés 
en “Territoire d'Energie de Centre Val de 
Loire” pour être ses bras armés  afin de 
mettre en application ses schémas. Ma 
double casquette me permet d'échanger 
constamment avec l'exécutif régional. 

RM : Les effets pratiques de ces 
échanges ?
XN : Nous déterminons, ensemble, avec 
déclinaison au sein de chaque Syndicat, 
les actions à conduire pour aider la 
Région à mettre en place sa politique de 
transition énergétique. La loi impose la 
création de plans Climat-Energie, et fixe 
des objectifs précis. Dans chaque dépar-
tement, une commission mixte paritaire 
regroupant les intercommunalités et le 
syndicat départemental d’énergie facili-
tera la réalisation de ces plans.   

RM : Et encore ? 
XN : Nous pouvons travailler ensemble 
à la mise en place des réseaux intelli-
gents, les “smart grids”, ou des cités in- 
telligentes, les “Smart Cities”, à la coor-
dination des réseaux dans les zones 
urbaines et d'une manière générale à 
l'intégration des Energies renouvelables. 
Nous pouvons également produire de 
l’électricité verte grâce aux sociétés 
d’économie mixte que nous sommes en 
train de créer.

RM : Vous avez naturellement 
recours à l'informatique, aux bases de 
données...
XN : Evidemment. Nous avons d'ailleurs 
fait l'acquisition d'un logiciel performant, 
consacré à la transition énergétique 
et s'appuyant sur des milliers de para-
mètres, que nous mettons à la disposi-
tion de la Région. 

RM : Un mot pour conclure ?
XN : C’est la synergie entre tous les 
acteurs (Région, Syndicats d’Energie et 
collectivités) qui permettra d’atteindre 
les objectifs fixés et de faire véritable-
ment entrer le Centre-Val de Loire dans 
la transition énergétique. //

“Les Syndicats d'Energie, 
bras armés de la Région pour la 
transition énergétique”

DES ACTEURS LOCAUX 
AU CŒUR DES ENJEUX ÉNERGÉTIQUES

DES COMPÉTENCES QUI COUVRENT

7 GRANDS DOMAINES :

SERVICES PUBLICS DE L’ÉLECTRICITÉ 
ET DU GAZ
Mission d’autorité organisatrice de la distribution publique 
d’électricité et de gaz.
Développement et modernisation des réseaux de distribu-
tion, propriétés des syndicats et vecteurs importants de la 
transition énergétique.
Exercice de la maîtrise d’ouvrage lors de ces travaux.
Information et défense des intérêts des citoyens consom- 
mateurs.

ECLAIRAGE PUBLIC
Modernisation, gestion et exploitation des installations et 
réseaux d’éclairage public.
Conseil et accompagnement des collectivités.

SOUTIEN ET CONSEIL  
AUX TERRITOIRES
Mise à disposition de personnels spécialisés.
Assistance et conseils techniques aux collectivités.

SYSTÈME D’INFORMATION 
GÉOGRAPHIQUE
Mise à disposition de systèmes informatiques permettant 
aux collectivités d’optimiser la gestion de leur espace public.
Numérisation et intégration de données.
Promotion de la planification territoriale (PCAET, PLU, ...).

Les Syndicats d'Energie sont, au nom des collectivités locales propriétaires des 
réseaux d'électricité et de gaz, les interlocuteurs d'EDF, d'ENEDIS et de GRDF. Ils 
sont maîtres d'ouvrage des réseaux électriques et réalisent de gros investissements 
chaque année pour maintenir leur qualité, les renforcer ou les renouveler. 
Xavier Nicolas met en lumière leur rôle dans la transition énergétique.

Dotés d’une expertise reconnue sur 
l’ensemble des sujets énergétiques et 
disposant de personnels spécialisés, 
les syndicats d’énergie regroupent les 
communes et les intercommunalités de 
leur département. A ce titre, ils œuvrent 
au quotidien dans les territoires pour 
accompagner les collectivités dans la 
mise en place de la nécessaire transition 
énergétique.

Xavier Nicolas

Interview de Xavier Nicolas, président d'Energie Eure et Loir, et du Territoire 

d'Energie Centre-Val de Loire, conseiller régional et maire de Senonches. MOBILITÉ ÉLECTRIQUE
Développement et gestion d’infrastructures de recharge 
pour véhicules électriques afin de promouvoir les dé- 
placements décarbonés et passation de contrats de four-
niture d’électricité “verte” pour l’alimentation des bornes.
Relations avec les grands opérateurs nationaux pour faci-
liter les déplacements à l’échelle nationale et régionale.

ACHAT ET MAITRISE  
DE LA DEMANDE D’ÉNERGIE
Achat groupé d'électricité et de gaz.
Accompagnement des collectivités : optimisation des con- 
sommations, rénovation des bâtiments via le Conseil en 
Energie Partagé, promotion des énergies renouvelables.
Sensibilisation du public, notamment des jeunes, aux 
enjeux de la transition énergétique et du développement 
durable.

PRODUCTION LOCALE D'ÉNERGIES 
RENOUVELABLES
Promotion de la production d’énergies renouvelables à  
travers la constitution de Sociétés d’Economie Mixte 
Locales (SEML) et le recours au financement participatif.
Contribution au développement économique local en 
utilisant les ressources des territoires.

Créée en 2009, l’entente Territoire d’Énergie - Centre 
Val de Loire regroupe les principaux syndicats d’énergie 
de la Région. Ce regroupement d’établissements publics 
permet de mutualiser les moyens et de partager les 
expériences afin de mieux remplir les missions de service 
public et de mieux défendre les intérêts de près de  
2 400 000 usagers. Cette situation en fait un interlocu-
teur privilégié sur lequel le Conseil Régional, chef de file 
de la transition énergétique, peut s’appuyer pour une 
déclinaison efficiente de sa politique énergétique dans 
les territoires.
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C
entre-Val de Loire  : une  
longueur d'avance”  : 
c'était le titre du supplé-

ment que Régions Magazine a 
consacré à cette Région, supplé-
ment paru avec son numéro 131 
(juin 2016). Pourquoi  “d’avance” ? 
Pour  deux  raisons. D'abord parce 
que l'ancienne région Centre est 
la seule qui, après le redécoupage 
territorial et les élections régionales 
de décembre 2015, n'a changé ni 
de dimension géographique, ni 
de majorité politique, ni même de 
président, François Bonneau (PS) y 
ayant été réélu, de justesse certes, 
mais en déjouant tous les pronostics.
Ensuite parce que le président en 
question a choisi de faire de cette 
continuité un atout. Devenue la plus 
petite région de métropole par sa 
population, la région Centre-Val de 
Loire s'est peu à peu transformée 
en une terre d'expérimentation des 
politiques publiques, qu'il s'agisse 
du combat en faveur de l'emploi ou 
contre la désertifi cation médicale.
C'est donc par un juste retour 
des choses qu'elle accueille en ce 
mois de septembre 2017 à Orléans 
l'ensemble des Régions françaises 
réunies pour leur congrès sous 
l'égide du Premier ministre Édouard 
Philippe. De surcroît en un moment 
où ses deux villes principales, Tours et 
Orléans justement, accèdent au rang 
envié de métropole. Il nous a semblé 
utile, un peu moins  de deux ans après 
l'élection et dix-huit mois après notre 
supplément, de profi ter de l'occasion 
pour présenter plus en détail cette 
nouvelle métropole d'Orléans (à lire 
dans les pages suivantes). Mais aussi 
de faire le point avec le président du 
conseil régional François Bonneau, 

pour examiner avec lui la réalité 
des avancées enregistrées depuis le 
début de son second mandat.

Régions Magazine : Votre 
programme électoral était très 
largement tourné vers les dispositifs 
de soutien à l’emploi. Pouvez-vous 
dresser un premier bilan de ce qui a 
été accompli depuis dix-huit mois ?
François Bonneau : Nous avons 
travaillé en permanence dans deux 
dimensions complémentaires. La 
formation, qui permet d’accom-
pagner le salarié dans son chemin 
vers l’entreprise. Et l’entreprise elle-
même, que nous pouvons aider dans 
sa dynamique économique, dans le 
développement de son activité.
Nous avons d’abord créé une grande 
Agence de développement écono-
mique, Dev'Up, qui instaure une 
fédération de toutes les compé-
tences, de toutes les capacités, de 
toutes les institutions qui concourent 
à l'expansion économique d’une 
région comme la nôtre. Jusque-là, 
nous avions a� aire à une nébuleuse 
d’acteurs qui travaillaient chacun de 
leur côté, ce qui nuisait à l’e�  cacité 
de l’action publique. D’où l’idée de les 
rassembler dans une agence unique, 
intégrant la montée en puissance du 
phénomène intercommunal  : nous 
avons désormais deux métropoles, 
Orléans et Tours, sept aggloméra-
tions, environ 70 intercommunalités 
en secteur rural. Toutes sont insérées 

dans le dispositif, ainsi bien sûr que les 
instances consulaires comme les CCI.
J’ai également décidé de projeter 
cette agence sur chacun des terri-
toires, au niveau de chaque espace 
départemental afi n d’améliorer la 
proximité, la réactivité, la mise en 
cohérence des actions menées en 
créant 6 bureaux départementaux de 
l’agence régionale “Dév’Up”.

RM : Concrètement, avez-vous 
enregistré des premiers résultats ?
FB : Oui, bien sûr. Nous avons d'abord 
fait évoluer les outils, par exemple 
en simplifi ant les régimes d’aide aux 
entreprises. Nous avons créé une 
Société d’Économie Mixte qui porte 

désormais le foncier et l’immobilier 
à l’échelle de la région. Nous avons 
développé un fonds dédié au soutien 
des initiatives numériques. Nous 
avons instauré un portail unique pour 
les chefs d’entreprise.
Prenez le cas d’un porteur de projets : 
grâce au portail numérique, il dispose 
immédiatement d’un interlocuteur 
privilégié qui va l’aider dans des 
secteurs aussi variés que l'innovation, 
la formation, l’immobilier, l’export… 
C’est un véritable service aux entre-
prises, coordonné et réactif. Dans 
chaque bassin de vie, nous avons 
également mis en place des ambas-
sadeurs, à savoir des chefs d’entre-
prise qui acceptent de servir de relais.
Nous avons également beaucoup 
avancé sur le terrain de la formation. 
Nous avons organisé des “Cordées 
de l’emploi et de la formation”, c’est-
à-dire 23 réunions de proximité 
dans les bassins d'emploi, afi n de 
mettre en concordance les besoins 
des entreprises et les possibilités de 
formation. Je détermine désormais 
mes commandes de formation en 
tenant compte du réel. Nous avons 
en Centre-Val de Loire une forte 
présence de l'industrie dans des 
domaines comme la pharmacie, la 
parfumerie, l'agroalimentaire, l'aéro-
nautique. Ces secteurs d'activité ont 
besoin de salariés dans la mainte-
nance, ou encore de conducteurs de 
ligne. Même chose dans la logistique, 
les soins aux personnes.

Seule Région à n'avoir pas connu de changement majeur de périmètre 
géographique ou de majorité politique ces dernières années, le Centre-Val 
de Loire a ouvert d'importants chantiers, notamment dans le domaine 
économique. Le point avec le président du conseil régional François Bonneau.

Garder 
une longueur d'avance

Les Cordées sont autant de rencontres qui permettent de mettre en concordance les besoins des entreprises et les possibilités de formation. 

FRANÇOIS BONNEAU INTERVIEWINTERVIEW FRANÇOIS BONNEAU

François Bonneau a répondu aux questions de Régions Magazine.
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“Dans chaque 
bassin de vie, 
nous avons mis 
en place des 
ambassadeurs, 
à savoir des chefs 
d’entreprise qui 
acceptent de 
servir de relais.”
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Il faut donc créer les formations 
adaptées, mais il s'agit aussi d'y faire 
venir les gens ! Il nous faut donc en 
même temps balayer l'image d'une 
industrie vieillissante, et présenter 
les métiers d’aujourd’hui, ceux d'une 
industrie connectée, d'une industrie 
du futur.
C'est pour cela aussi que nous 
avons contribué à lancer l'opéra-
tion “2.000 emplois, 2.000 sourires” 
(NDLR  : pour laquelle la région 
Centre-Val de Loire recevra cette 
année le Trophée de l'Innovation 
Régions Magazine dans la catégorie 
Emploi), d'abord à Orléans, puis à 
Châteauroux, et, compte tenu de 
son succès, bientôt dupliquée dans 
chacun de nos six départements. 
Il s'agit bien de projeter les o� res 
d'emploi vers les futurs salariés, 
en les faisant porter par les entre-
prises, qui viennent elles-mêmes en 
présenter tout l'intérêt.

RM : Comment cela est-il ressenti 
dans le monde de l'entreprise ?
FB  : Les entreprises ont désormais 
compris que tout cela passe par la 
Région. Les organisations patronales 
sont en phase avec notre stratégie, 
qui bénéfi cie d'une belle adhésion de 
principe. Désormais, nous sommes 
dans la phase de réalisation. J'associe 
les chefs d'entreprise à tous mes 
projets. Et il y a de vrais besoins  : à 
lui seul, le cluster Aérocentre fait état 
de 500 emplois non pourvus... C'est 
pourquoi l'e� ort ne doit pas ralentir : 
nous allons attaquer la deuxième 
série de 23 Cordées.

RM : Vous avez également signé 
le plan “Ambition recherche 
développement 2020”, avec les 
universités et les entreprises 
pharmaceutiques. Dans quel but ?
FB : Notre région assure 40 % de la 
production pharmaceutique fran-
çaise. Même chose dans la cosmé-
tique où des centres de production 
de marques prestigieuses comme 
Guerlain, Sisheido, Dior, sont 
implantés dans notre région. Nous 
avons voulu élever le niveau de nos 
jeunes, en participant à la création 
d'une nouvelle fi lière de Polytech 
avec une antenne à Chartres en 
“génie des procédés chimiques”. 
Nous soutenons également l'inno-

“Nos agriculteurs ont sou� ert”
RM : Autre chantier en cours, celui de la transi-
tion énergétique, avec entre autres le lancement 
de l'Agence régionale de la biodiversité...
FB : Oui, nous avons souhaité disposer d'un 
lieu-ressource pour les collectivités qui doivent 
souvent prendre des décisions d'aménagement, et 
ne connaissent pas forcément les caractéristiques 
de la biodiversité. Nous disposerons ainsi dès 2018 
d'un lieu d'éducation et d'événementiel, permettant 
de mieux faire face à ces enjeux fondamentaux de 
demain. Dans cette grande région nucléaire qui 
est la nôtre, avec nos quatre centrales et les opéra-
tions de grand carénage engagées sur chacun de 
ces sites, nous avons par ailleurs mis en place le 
Service public régional de l'énergie, avec l'objectif 
de développer les énergies renouvelables, éolien 
photovoltaïque, méthanisation. Nous avons 
nous-mêmes donné l’exemple en installant des 
panneaux photovoltaïques sur les toits de nos 
lycées. Nous encourageons les exploitations 
agricoles à se regrouper et à installer des mé-
thaniseurs, qui fournissent à la fois une énergie 
d'origine non fossile, mais aussi une ressource 
supplémentaire pour les petits exploitants.

Systématiser les circuits courts 
dans les cantines

C'est d'autant plus important que notre agriculture 
a connu en 2016 une année noire, avec d'abord le 
gel sur la vigne, puis des pluies diluviennes qui ont 
noyé les cultures maraîchères (je vous rappelle que 
l'autoroute A10 a été coupée pendant près de trois 
semaines pour cause d'inondation !), puis 

un manque de soleil au moment de la fl oraison 
des céréales, et enfi n une période de sécheresse 
pour terminer : di�  cile de faire pire... 
Conséquence, des résultats d’exploitation terribles, 
notamment pour les jeunes agriculteurs souvent 
endettés. Nous avons réalisé des audits 
de repositionnement pour les aider à repartir et 
à solidifi er leur trésorerie. Il ne faut pas oublier 
qu'avec la Beauce et la Champagne berrichonne, 
nous sommes la première région céréalière 
de France, et qu'il nous faut soutenir à tout prix 
notre agriculture et notre fi lière agroalimentaire. 
C'est pourquoi nous systématisons dès cette 
rentrée des circuits courts pour les cantines 
de nos lycées, de nos CFA, voire dans certains 
départements pour les collèges. Mais cela ne 
se fait pas d'un simple claquement de doigts : 
il faut former les producteurs pour qu'ils 
puissent faire face à ce type de commande, 
il faut former les acheteurs, les chefs de 
cuisine... Nous avons commencé par dix 
établissements-tests l'an dernier, et à présent 
nous allons généraliser le dispositif. 

François Bonneau a décidé d'instaurer la gratuité pour l'ensemble des transprots scolaires de la région.

POLITIQUE RÉGIONALE
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Au Salon de l'Agriculture, signature de la convention tripartite entre le conseil régional, l’association BioCentre et la Chambre régionale d’agriculture. 
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Visite de l'entreprise Novo Nordisk à Chartres en compagnie de l'ancien président de la République François Hollande, et de l'actuel 
(alors ministre de l’Économie) Emmanuel Macron.

vation, avec l'Institut Bio  Cube à 
Tours, qui organise des formations 
spécialisées dans la bioproduction 
de médicaments et de cosmétiques. 
De grandes sociétés du secteur, 
comme Servier ou Novo Nordisk, 
e� ectuent des choix de développe-
ment sur notre territoire parce qu'ils 
savent qu'il y existe un lieu comme 
celui-là, susceptible d'abriter à 
la fois formations spécialisées et 
recherche. Un de nos programmes 
vise à impulser une dynamique de 
recherche et d’innovation forte 
en soutien au développement de 
la fi lière cosmétique. Un autre à 
développer un pôle de recherche et 
de développement sur les biomé-
dicaments et concernent un grand 
nombre de molécules (vaccins, 
anticorps thérapeutiques, glycopro-
téines, acides nucléiques…)

RM : Cette année est aussi 
une année importante en ce 
qui concerne les transports, 
puisque la Région a récupéré 
au 1er septembre la compétence 
des transports scolaires et 
interurbains. Comment les choses 
se passent-elles concrètement ?
FB : A mes yeux, c'est un des e� ets 
positifs de la loi NOTRe. La prise 

en compte de la mobilité se fait 
désormais au niveau régional, et 
aux phénomènes que vous évoquez 
on peut ajouter la reprise des Trains 
d'équilibre des Territoires  : cinq 
d'entre eux passent par le Centre-Val 
de Loire, dont la très importante 
ligne Paris-Orléans-Blois-Tours, par 
exemple.

Nous avons désormais en charge 
le transport scolaire de l'école au 
lycée. Nous nous sommes trouvés 
confrontés à une situation très 
inégalitaire, puisque selon les 

familles et les départements, la 
charge fi nancière allait de 35 à 270 €/
an et par enfant. Nous avons décidé 
d'instaurer la gratuité pour tous, de 
la même manière que nous avons 
été la première Région à mettre en 
place les livres de classe gratuits. 
Au-delà d'un dossier à ouvrir pour 
chaque famille, avec à leur charge 
25 euros, le reste est à la charge de 
la Région, ce qui représente une 
dépense de 12 M€. 
C'est aussi, évidemment un gros 
travail de préparation, d'harmoni-
sation avec les six départements, 
avec la reprise des marchés en 
cours, et d'une partie des person-
nels qui dépendaient des départe-
ments. Pour aider les habitants à s'y 
retrouver, nous avons créé “Rémi”, 
le Réseau de mobilité interurbaine, 
qui remplace ainsi les anciens 
réseaux départementaux Lignes 18, 
Transbeauce, L'Aile Bleue, Touraine 
Fil Vert, Route 41, Ulys et les trans-
ports scolaires. Je dois dire que 
pour l'instant, les choses se passent 
plutôt bien. 

 Propos recueillis par Philippe Martin

FRANÇOIS BONNEAU INTERVIEWINTERVIEW FRANÇOIS BONNEAU
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“Pour les 
transports 
scolaires nous 
avons décidé 
la gratuité pour 
tous, comme 
nous l'avions 
fait pour les livres 
de classe.”

Tourisme : célébrer le demi-millénaire 
de la Renaissance
RM : En ce qui concerne 
le tourisme, avez-vous sou� ert 
sur 2016-2017, comme 
d'autres régions ? 
FB : Non, malgré les circons-
tances que l'on connaît, nous 
n'avons pas été touchés de la 
même façon. Je dirais même 
que 2017 a été une année excep-
tionnelle pour la “Loire à vélo” 
et tous ses développements : les 
canaux à vélo, les châteaux à 
vélo... Notre volonté de proposer 
une o� re touristique autour de 
“Nature et culture” (la Loire, les 
fl euves, les vignobles), mais aus-
si de l'art de vivre, du “tourisme 
zen”, de la qualité de l'accueil, est 
dans l'air du temps et remporte 
un vif succès.

RM : Quels sont les projets 
en cours ?
FB : Nous travaillons dès à pré-
sent sur l'année 2019, qui sera 
pour nous l'année de la Renais-
sance, marquée entre autres par 
le cinquième centenaire de la 
première pierre du château de 
Chambord, et celui de la mort de 
Léonard de Vinci (NDLR : mort 

à Amboise). Nous voulons donc 
fêter le demi-millénaire de la 
Renaissance en France, et même 
au-delà, puisque nous travail-
lons sur ce projet avec nos amis 
de la Toscane.
J'ai demandé à Stéphane Bern 
d'être notre ambassadeur sur 
toute cette période, il a accepté 
avec beaucoup d'enthousiasme. 
Nous avons mis en place un 
“comité des 500” pour accueillir 
tous ceux qui veulent travailler 
avec nous sur ce projet. 
J'en ai saisi le président de 
la République pour que nous 
puissions bénéfi cier d'un 
engagement au niveau national, 
lui aussi s'est montré vivement 
intéressé. Nous allons proposer 
que le sommet franco-italien 
qui doit se tenir en 2019 ait lieu 
au château de Chambord. 
Nous aurons des colloques sur la 
Renaissance, un grand spectacle 
populaire retraçant cette période 
si riche de notre Histoire...
Mais je ne veux pas pour 
autant que nous devenions une 
région-musée ! La Renaissance, 
c'est d'abord la création, et 

bien sûr aujourd'hui la création 
contemporaine. J'inaugurerai 
le 12 octobre au FRAC d'Or-
léans la première biennale de 
l'architecture en France. Mais 
nous soutenons d'autres ini-
tiatives comme le centre d'art 
contemporain Le Transpalette 
à Bourges, le Centre de création 
contemporaine Olivier Debré 
de Tours, ou encore Les Tanne-
ries à Amilly dans le Loiret, un 
espace de di� usion de la culture 
contemporaine installé dans des 
anciennes tanneries. 
Nous bénéfi cions aussi de la 
“re-création” des jardins de 
Chambord, une vraie perfor-
mance qui a remis le château 
dans son véritable écrin. Et aussi 
de tout le travail mené par Jean 
D'Haussonville, le directeur du 
château, autour du numérique : 
la visite de Chambord est deve-
nu un spectacle interactif, où le 
visiteur, équipé d'une tablette, 
se plonge dans une expérience 
culturelle complète. C'est cela 
que nous voulons développer : 
une extrême modernité dans 
des lieux chargés d'Histoire. 

Le château du Clos Lucé, dernière demeure de Léonard de Vinci, est aujourd'hui un musée au cœur de la ville d'Amboise.
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EDF / PUBLI-REPORTAGE

Région Centre – Val de Loire :
Un ancrage territorial fort pour une 
énergie “zéro carbone”
Avec quatre centrales nucléaires, des parcs photovoltaïques, éoliens et 
un barrage hydraulique, EDF produit une électricité 100 % décarbonée sur 
le territoire de la région Centre–Val de Loire. Retour sur ce “mix-énergétique” 
qui fait de la région la 3ème région productrice d’électricité, représentant plus de 
17 % de la production d’EDF en France et mobilisant plus de 15 000 emplois sur 
le territoire.

PUBLI-REPORTAGE / EDF

Activité économique et ancrage territorial 
“Le Grand carénage est un programme industriel national 
d’EDF qui porte sur des investissements et des travaux de 
grande envergure visant à prolonger l’exploitation de nos 
centrales nucléaires au-delà de 40 ans” précise Jean-
Paul Combémorel, délégué régional EDF pour la région 
Centre-Val de Loire. “Ces chantiers sont programmés sur 
les quatre CNPE (Centre Nucléaire de Production d’Elec-
tricité)” : Belleville (18), Dampierre (45), Saint-Laurent (41) 
et Chinon (37). 

Les premiers travaux préparatoires ont été engagés dès 
2016 à la centrale de Belleville-sur Loire, où les opérations 
de grande ampleur débuteront en 2019. Ils s’échelonne-
ront ensuite jusqu’en 2030 sur les trois autres centrales. 
D’une ampleur inégalée depuis leur construction, ces 
chantiers porteront sur l’amélioration de la sûreté, la 
rénovation et le remplacement de gros composants 
(alternateurs, rénovation du contrôle commande, …). 

“La préfecture de région et le conseil régional, conscients 
de l’opportunité de développement économique que cela 
représente pour notre région, ont décidé de mettre en 
place une instance régionale de concertation et de coor-
dination, fédérant l’ensemble des acteurs économiques 
et de la formation du territoire (CCI, entreprises, rectorat, 
CFA, pôle emploi, …)” souligne Jean-Paul Combémorel. 
 
Et de poursuivre : “Nous avons pour objectif de déve-
lopper notre ancrage territorial en associant davantage 
encore les entreprises locales à la réalisation de ces 
grands travaux.”.

Développer les énergies renouvelables 
sur notre territoire
La région Centre-Val de Loire illustre bien le  mix-éner-
gétique décarboné d’EDF en matière de production 
d’électricité, et l’engagement du Groupe dans la tran-
sition énergétique. Le Groupe y exploite le barrage 
hydroélectrique d’Eguzon (Indre) d’une puissance de 70 
mégawatts. Il produit l’équivalent de la consommation 

annuelle de la ville de Châteauroux (50 000 habitants). 
EDF a également construit et exploite deux parcs photo-
voltaïques, à Avon-Les-Roches (37) et à Crucey (28), et 
deux parcs éoliens, au Chemin d’Ablis et à Bonneval (28), 
représentant une puissance de près de 200 mégawatts. 
D’autres projets sont en cours d’instruction sur le terri- 
toire. L’exploitation des plus importants réseaux de cha- 
leur biomasse des agglomérations et métropoles régio-
nales par Dalkia, filiale d’EDF, complète les importants 
savoir-faire du Groupe dans le domaine des énergies 
renouvelables. 

Agir pour l’innovation 
et la transition numérique
EDF se singularise également au sein de notre région 
par la présence à Tours d’un important centre d’ingé-
nierie, le CNEPE, qui regroupe plus de 1 000 ingénieurs, 

travaillant à la maintenance et à la modernisation des 
centrales nucléaires existantes, à la construction des 
nouveaux réacteurs EPR dans le monde et concevant  
les réacteurs de nouvelle génération.
EDF est également très engagé dans deux des quatre 
pôles de compétitivité  de la région, S2E2 et DREAM, 
notamment par l’appui de ses équipes R&D de Saclay.
L’action d’EDF vise aussi à soutenir les projets innovants 
et les start’up en lien avec son activité de production et 
de services énergétiques. EDF s’est par exemple associé 
à la société “HydroQuest”, basée à Grenoble, pour expé-
rimenter une hydrolienne installée sur la Loire à Orléans. 
“Nous voulons aussi associer nos métiers présents dans 
la région aux incubateurs de start’up pour challenger nos 
méthodes de travail, apporter des solutions réactives et 
progresser ensemble” précise Jean-Paul Combémorel. 
“C’est dans cet esprit que nous co-organisons avec le 
Lab’O, incubateur de start-up numériques d’Orléans un 
Hackathon Énergie les 14 et 15 octobre 2017 ”. //

Retrouvez l’actualité d’EDF en région sur 
facebook.com/edf/ ou 

sur les comptes twitter @EDFBelleville, 
@EDFSaintLaurent, 
@EDFDampierre et 

@EDFChinon
4 centrales nucléaires se trouvent sur le territoire de la région 
Centre Val de Loire.

Vue du parc éolien du Chemin d’Ablis (28).

François Bonneau et les dirigeants d'EDF lors du lancement de 
l'instance régionale de concertation et de coordination à Belleville sur 
Loire (18).
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P
lusieurs Régions françaises ont 
noué de longue date des rela-
tions suivies avec des provinces 

chinoises, suscitant parfois des 
échanges économiques très fruc-
tueux pour les deux parties (lire le 
supplément de Régions Magazine 
"Les Régions s'éveillent à la Chine", 
mars 2014). Le Centre-Val de Loire a 
choisi depuis 1991 de se rapprocher 
de la province du Hunan, au sud de 
la Chine, à environ 300 km au nord 
de Hong-Kong. Cette relation vient 
de connaître un gros coup d'accélé-
rateur avec la visite d'une délégation 
régionale en Chine.
Du 10 au 16 juillet 2017 en e� et, 
le président du conseil régional 
François Bonneau a mené un 
important groupe d’élus, d’acteurs 
du tourisme et de la viticulture, et 
de chefs d’entreprises à Changsha 
puis à Pékin. La coopération entre 
la région Centre-Val de Loire et la 
Province du Hunan ouvre de belles 
opportunités d’échanges, ainsi que 
de belles perspectives de dévelop-
pement économique, touristique et 
culturel.

Châteaux et porcelaine

En ce qui concerne le tourisme, si 
des partenariats sont d’ores-et-déjà 
noués entre certains sites du Val de 
Loire (Chaumont-sur-Loire, Château 
du Rivau, Domaine de Chambord, 
Musée de la Chine à Montargis) et 
la Chine, ils ne demandent qu’à se 
développer grâce à la création d’une 
o� re de séjours dédiés, et d’activités 
en harmonie avec les attentes des 
touristes chinois. 
La collaboration entre sites et 
structures est apparue comme le 
pivot indispensable pour recevoir 
une clientèle chinoise curieuse de 
découvrir patrimoine, art de vivre et 
terroirs. Le Centre-Val de Loire et le 
Hunan souhaitent placer leurs dyna-
miques touristiques respectives sous 
le signe de la culture et de l’art, et 
mettre en avant la gastronomie.
En ce qui concerne l'économie, les 
acteurs présents ont pu échanger 
sur les habitudes de consomma-
tion, les besoins et les spécifi cités 
du marché chinois. David Burnel 
(Porcelaine Pillivuyt) et Yves de 

Talhouet (Faïencerie de Gien) ont 
pu découvrir chez des grossistes 
spécialisés, les produits proposés aux 
grandes enseignes, et dans un centre 
commercial dédié aux produits 
d’importation haut de gamme, ceux 
qui sont vendus aux particuliers. 
La porcelaine est l’une des spécia-
lités du Hunan. Des opportunités 
commerciales pourraient se déve-
lopper autour de cet artisanat.

La coopération avec la province du Hunan vient de connaître un coup 
d'accélérateur avec la visite en Chine d'une forte délégation régionale.

Le Centre-Val de Loire 
conforté en Chine

CENTRE-VAL DE LOIRE
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67millions
Province chinoise de taille moyenne,
 la région de Hunan compte environ... 
67 millions d'habitants. A elle seule, 
l'entité administrative de Changsha, 
le chef-lieu de la province, en totalise 
sept millions. Pour mémoire le 
Centre-Val de Loire, devenue en raison 
des fusions régionales la Région 
la moins peuplée de métropole, 
accueille 2,6 millions d'habitants.

  LE CHIFFRE

Promotion touristique à l’occasion d’une conférence réunissant acteurs du Tourisme, tours 
opérateurs et journalistes chinois. Chaque acteur du Centre-Val de Loire et de la Province 
du Hunan a pu présenter son site, ses o� res et faire la promotion de son territoire. 
Pour conclure cette conférence croisée, un mémorandum dédié au Tourisme a été signé 
entre le Hunan et le Centre-Val de Loire afi n d’intensifi er les échanges.  

Echange de cadeaux entre président 
de Région et gouverneur de Province, 
en présence de Philippe Martinet, 
Consul Général de France à Wuhan.

G R O U P E

Ensemble partageons l’énergie mutualiste
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G R O U P E

BIEN PLUS QU’UNE MUTUELLE, 
UN PARTENAIRE SANTÉ POUR 

VOTRE COLLECTIVITÉ !

SANTÉ ET PRÉVOYANCE DE VOS AGENTS TERRITORIAUX

PRÉVENTION SANTÉ POUR VOS ADMINISTRÉS ET VOS AGENTS

Retrouvez-nous à

21-22 septembre 2017 - Clermont-Ferrand

Stand 59
21-22 septembre 2017 - Clermont-Ferrand
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Pollution de l'eau

En ce qui concerne l'environnement 
et l'agriculture, la délégation menée 
par François Bonneau a rencontré 
les acteurs de l’Université d’Agricul-
ture du Hunan, impliqués dans des 
programmes de recherche sur les 
sols et les questions de pollution de 
l’eau. Ces travaux, très importants 
alors que la Chine est confrontée à 
de graves problèmes environnemen-
taux, sont menés en partenariat avec 
le pôle de compétitivité DREAM et 
le cluster ASEM installé à Changsha. 
Le Lycée en Forêt de Montargis a 
réalisé des panneaux pour expliquer 
ce travail, exposés au pôle recherche 
de l’Université. 
Cette rencontre à l’Université du 
Hunan a permis de renforcer les 
coopérations et de faire la promo-
tion de l’environnement et d’une 
alimentation de qualité. La Région 
a été sollicitée notamment pour 
accompagner l’Université d’Agricul-
ture en matière de formation, et un 
travail est engagé pour la mise en 
en œuvre d’un plan d’actions qui 
permettra d’impliquer les jeunes sur 
les questions environnementales.
Le déplacement de la délégation 
s’est poursuivi à Pékin pour diverses 
rencontres et une célébration de 
la Fête Nationale à l’Ambassade de 
France. Un point d’étape a été e� ectué 
sur les futurs projets dans l’Indre avec 
le président de Beijing Capital Group. 
Une opération de promotion touris-
tique Be to Be, avec Atout France et 
des tours opérateurs chinois, est en 
cours de préparation. 
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Il y a 26 ans...
L’accord de coopération entre la région Centre-Val 
de Loire et la Province du Hunan a été conclu en 1991 
et réactivé en 2006. Depuis 2008, une VSI (volontaire 
de solidarité internationale) est présente sur place, 
au sein du Bureau des A� aires étrangères, en tant 
que correspondante de la Région. 

En 2014, François Bonneau a reçu en Centre-Val 
de Loire M. Du Jiahao, gouverneur de la Province 
de Hunan, à l’occasion du 50ème anniversaire des 
relations diplomatiques entre la France et la Chine. 
Un mémorandum de coopération a été signé et de 
nouveaux objectifs pour poursuivre les échanges et 
actions ont ainsi été fi xés, portant sur l’environnement, 
les échanges économiques et entre sociétés civiles. 

CENTRE-VAL DE LOIRE
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Présentation d’un projet de mise à disposition d’ouvrages en français à la bibliothèque 
de Changsha par Olivier Frezot, conseiller régional délégué à la coopération internationale.

Inauguration de l’exposition "La Vie de Château" en Centre-Val de Loire à la bibliothèque 
de Changsha, réalisée par Christophe Mouton pour le Comité régional du Tourisme 
Centre-Val de Loire. Caroline Laigneau du Château du Rivau a pu découvrir son Château 
à la bibliothèque de Changsha, exposé parmi les photographies et costumes.

Accueil solennel de la délégation régionale au siège du gouvernement de la province.
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Entreprise de santé danoise, Novo Nordisk s’est 
spécialisé depuis sa création en 1923 dans la 
production d’insuline et de dispositifs d’injection. 
Aujourd’hui leader mondial dans le traitement du 
diabète, notre groupe occupe également une place 
de premier plan dans le traitement de l’hémophilie 
et des déficits en hormone de croissance. Notre 
ambition est de permettre à tous les malades de vivre 
une vie meilleure, celle qu’ils désirent mener, avec le 
moins de limites possible.

Développer et produire des médicaments vitaux 
est une responsabilité majeure, dont nous sommes 
pleinement conscients. C’est pourquoi nous main-
tenons un niveau d’exigence, de qualité et d’éthique 
maximal. Notre histoire et notre position de leader 
nous engagent aussi au-delà  du médicament  : 
nous travaillons avec toutes les parties prenantes 
pour sensibiliser, informer, améliorer la prévention, 
l’accès au diagnostic et au soin.

Présents en France depuis plus de 50 ans, du dé- 
veloppement clinique à la mise à disposition de 
médicaments en passant par la production, Novo 
Nordisk met son expertise au service des patients et 
des professionnels de santé français. Novo Nordisk 
y compte aujourd’hui 1500 collaborateurs, dont 
1200 en Région Centre Val de Loire, dans l’usine de 
Chartres.
Avec 20M€ d’investissements par an depuis plus 
de 15 ans, elle participe au développement de la 
filière pharmaceutique de nos territoires, au sein 
du Cluster Polepharma et du Groupement Régional 
des Etablissements Pharmaceutiques Industriels du 
Centre, le GREPIC.
Fort de la collaboration étroite avec les établissements 
d’enseignements supérieurs en Région Centre val 
de Loire, tels que l’IMT, à Tours, Polytech Orléans et 
l’IUT de Chartres, elle développe un savoir faire et des 
compétences pour une filière d’avenir, propose de 
nombreuses opportunités de stages et d’alternance 
dans de nombreuses filières de pointe.
Au-delà des innovations technologiques, en parti- 
culier dans le domaine des biotechnologies, Novo 
Nordisk explore les nouvelles opportunités offertes 
par la santé digitale, et est reconnu comme pion- 
nier en matière de Responsabilité Sociale et Envi-
ronnementale.
Récompensée en 2016 par un trophée lors de la 9e 

conférence régionale de l’innovation organisée par 
l’ARITT Centre, Novo Nordisk à également reçu le 
prix de la meilleure entreprise étrangère à l‘export 
lors du Huitième Palmarès MOCI 2016.
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TER CENTRE VAL DE LOIRE / PUBLI-REPORTAGE

TER CENTRE-VAL DE LOIRE :       AU SERVICE DE TOUS LES VOYAGEURS

PUBLI-REPORTAGE / TER CENTRE VAL DE LOIRE

Placée au cœur du territoire, la région Centre-Val de Loire est un véritable 
carrefour des mobilités ! Attractive pour les entreprises comme pour 
les particuliers, ils sont nombreux à s’y installer pour sa qualité de vie. 
Les équipes de TER Centre-Val de Loire, assurent les déplacements de plus de 
50 000 voyageurs par jour dans 350 TER, en satisfaisant les attentes de chacun : 
le lycéen d’un village du Loiret, les abonnés de Chartres se rendant à Paris 
ou la famille visitant les Châteaux de la Loire.

INFORMER LES VOYAGEURS POUR CRÉER 
UNE VÉRITABLE RELATION DE CONFIANCE
L’information rapide, personnalisée et transparente se 
place au cœur de notre société. Les voyageurs du TER 
Centre – Val de Loire partagent cette exigence d’infor-
mation. En étant informés très rapidement et de manière 
précise, les voyageurs peuvent adapter leur organisation. 
Ter Centre  – Val de Loire propose un large choix de 
canaux d’information, du site internet, en passant par le 
Centre de relations clientèle (n° vert), l’application SNCF, 
ainsi que l’information diffusée en gare et à bord des trains. 
L‘ouverture de deux comptes Twitter : @TERCentreTrafic 
et @ChartresTrafic, a élargi et enrichi ces possibilités. 

EN À PEINE UN AN D’EXISTENCE,  
3600 VOYAGEURS SE SONT ABONNÉS  
AUX COMPTES TWITTER TER CENTRE.

Intégrés au sein des deux plateformes de supervision et 
d’assistance du trafic TER, les community managers des 
deux comptes Twitter répondent en direct aux questions 
des voyageurs de 6h à 10h et de 16h à 20h. En à peine 
un an d’existence, ces deux comptes totalisent 3 600 
abonnés et se classent en tête des comptes Twitter des 
régions pour leurs interactions. Ce réseau social permet 
aussi d’animer le voyage par des jeux et de promouvoir 
des destinations à visiter. Ces échanges délivrent des 
indications utiles pour améliorer le service : les signa-
lements des voyageurs permettent d’intervenir pour 
améliorer le confort (signalement propreté, toilettes…). 
Autant de liens personnalisés qui se tissent et favorisent 
la préférence du voyageur vers les TER !

4 RESPONSABLES DE LIGNES  
À L’ÉCOUTE DES VOYAGEURS.

Les 4 responsables de lignes Centre - Val de Loire 
rencontrent régulièrement les voyageurs en gare pour 
prendre en compte leurs attentes, et présenter les 
offres et services. Ils organisent même depuis 2016 des 

rencontres en dehors des gares : sur les marchés, lors 
de grands événements, dans les hôpitaux ou les sièges 
d’entreprise pour vendre des billets de trains, promouvoir 
les abonnements et expliquer nos services pratiques.

IMAGINER LES SERVICES ET OFFRES 
ADAPTÉS AUX ATTENTES DES VOYAGEURS 
ET DU TERRITOIRE
Ter Centre - Val de Loire c’est aussi le service Train 
Vélo Loire souhaité par la Région pour accompagner le 
succès du cyclotourisme dans notre région avec La Loire 
à Vélo. Ce service gratuit permet de transporter jusqu’à 
34 vélos dans des fourgons spécialement aménagés à 
bord des trains Interloire pendant l’été. Cette offre a été 
plébiscitée : 1500 cyclistes transportés en 2011 pour  
près de 11 000 en 2016.

TER CENTRE - VAL DE LOIRE  
PARTENAIRE MAJEUR DU TOURISME.

Les richesses touristiques de la région Centre - Val de 
Loire sont mondialement reconnues : les châteaux de 

la Vallée de la Loire attirent de nombreux touristes. 
TER Centre - Val de Loire dessert Chaumont sur Loire, 
Chenonceau, Amboise, Blois-Chambord… Grâce à l’abon- 

nement Loisirys, ces sites prestigieux sont accessibles 
en TER avec 50% de réduction sur les trajets A/R effec-
tués en journée les week-ends et jours fériés. L’abonné 
Loisirys fait bénéficier de 50 % de réduction à 3 accom-
pagnateurs de son choix, et de 75 % de réduction pour 
les enfants de moins de 12 ans l’accompagnant ! Cet 
abonnement de 15 € sur un an offre aussi des avantages 
tarifaires auprès de 40 partenaires. 

DES GARES MODERNES, PRATIQUES ET…  
GOURMANDES !

Les gares principales de la région proposent des espaces 
modernes et confortables : écrans d’information placés 
sur les zones de flux, wifi, espace d’attente avec prise… 
Les voyageurs y retrouvent des services pratiques et 
des commerces agréables : grandes librairies Relay, 
boutique de Macaron à Tours, commerces multi-ser-
vices Hubiz en gare de Fleury Les Aubrais, Vierzon, 
Bourges, Chartres… Les gares d’Amboise, Blois, Bourges, 
Chartres, Châteauroux, Orléans et Tours accueillent des 
producteurs locaux une fois par semaine pour la vente 
de “paniers fraicheurs”.  //

La gare de Valençay.

Embarquement des vélos à bord du Train Vélo-Loire.

Le reponsable de ligne à la ren contre des voyageurs en gare de Tours.
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OPCALIA & HACHETTE
publient

#RoutardAlternance

UN VÉRITABLE COMPAGNON DE ROUTE 
POUR L'ALTERNANT 

• Les fondamentaux de l'alternance définition, 
organisation, étapes-clés pour la mise en place et 
la finalisation du contrat de professionnalisation ou 
d’apprentissage, droits, salaire, acteurs, sites utiles, 
évènements à ne pas rater...

• Des focus régionaux pour accompagner les alternants 
dans leur quotidien.

• Des outils utiles parmi lesquels une FAQ, des vidéos 
témoignages, des bons plans, accessibles via l'appli 
«Hachette scan» (disponible sur l'App store et Google 
Play).

• Des conseils terrain pour booster la réussite de 
l'alternance.

AVEC CET OUVRAGE, OPCALIA CONFORTE SON RÔLE 
D’AMBASSADEUR DE L’ALTERNANCE MAIS AUSSI 
DE FACILITATEUR POUR LES JEUNES, LES ENTREPRISES, LES 
CFA ET ORGANISMES DE FORMATION.

Le tandem Opcalia/Octalia*, présent sur l’ensemble du 
territoire (les 13 régions métropolitaines, les DOM-TOM et 
Mayotte) représente 20% de l’alternance en France (215 000 
entreprises et 80 000 alternants).

*Depuis le 1er janvier 2016, Opcalia est habilité à collecter la taxe 
d’apprentissage. Cette nouvelle mission est confiée à son délégataire, 
Octalia.

P R O M O T E U R  D E  C O M P É T E N C E S
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A
vec plus de 9 trains sur 10 à 
l'heure, ou ayant moins de 
cinq minutes de retard, TER 

Centre-Val de Loire présente un taux 
de fi abilité de 91 %. Ces bons résultats 
encouragent les équipes à se mobi-
liser pour rendre l'o� re encore plus 
attractive, fi déliser les voyageurs habi-
tuels, et surtout attirer de nouveaux 
clients dans les TER. Cette qualité de 
service maîtrisée suppose une volonté 
d'action et d'innovation, dans tous les 
domaines, de la maintenance des 
voies et du matériel à l'information des 
voyageurs. Le point avec Stéphane 
Coursier, directeur régional.  

Régions Magazine : Quels sont les
mots clés de votre action ?
Stéphane Coursier : Innover. Exemple : 
un procédé mis au point dans l'atelier 
de maintenance de Saint-Pierre-des-
Corps permet de réduire les délais de 
réparation sur les blocs-freins, et donc 
d'améliorer la disponibilité des trains. 
Autre axe important  : proposer des 
services nouveaux. Nous expérimen-
tons la possibilité pour nos voyageurs 
de signaler ce qui ne fonctionne pas, 
grâce à un système de code à fl asher 
dans les trains. 

RM : L'information des voyageurs, 
un vrai sujet...
SC  : Ils bénéfi cient chez nous d'un 
large éventail de canaux d'informa-
tion, en dehors même des agents 
dans les trains et en gare. Outre un site 
Internet TER Val de Loire, un centre 
de relation clientèle avec numéro 
vert, est ouvert du lundi au samedi. 
Et surtout nous o� rons deux comptes 
twitter d'information, un premier pour 
la ligne Paris-Chartres et un second 
pour l'ensemble des autres lignes. Ils 
totalisent à eux deux plus de 3.600 
abonnés. Cela nous a permis d'amé-
liorer fortement la relation avec les  
voyageurs, en la personnalisant, et 
contribue à apaiser le climat dans les 
trains en cas d'imprévu.

RM : Vous parlez de “mobilité 
de bout en bout”...
SC  : Cela veut dire accompagner le 
voyageur de son domicile à son point 
de destination, grâce à une vraie inter-
modalité, cars, voitures, vélos. C'est 
ainsi que nous mettons à la dispo-
sition des voyageurs, le week-end, 
nos voitures de service en location, à 
Tours, Saint-Pierre-des-Corps, Orléans, 
Vierzon, via Ouicar. Le service Train 
Vélo Loire assure le transport gratuit 
des vélos des cyclotouristes entre 
Orléans et Saint-Nazaire. D'autre part, 
la vente mobile nous permet d'aller au 
devant de nos clients dans les entre-
prises, dans les o�  ces de tourisme ou 
sur les marchés.

RM : Quelles sont les perspectives ?
SC  : D'abord, nous voulons encore 
améliorer notre fi abilité  : certaines 
lignes doivent progresser. En 2018, 
l'intégration de trois lignes Intercités 
dans la desserte TER va élargir notre 
o� re sur les axes Tours-Orléans-Paris, 
Paris-Montargis et Paris-Bourges. Et 
nous sommes aux côtés de la Région, 
et des agglomérations pour la réalisa-
tion de leurs projets intermodaux. Ce 
qui a été fait pour le tramway de Tours, 
et sa connexion avec la gare, est un 
bon exemple.

Je voudrais insister aussi sur la  grande 
implication de tous nos agents dans 
l'e� ort commun. Sur ce plan, comme 
sur celui de l'information des voya-
geurs et leur prise en charge, nous 
travaillons en étroit partenariat avec 
le conseil régional pour imaginer et 
construire le service de demain. 

Propos recueillis par Michel Bassi

Les excellents résultats du TER n’empêchent pas les équipes régionales 
d'innover constamment. Bien au contraire.

TER Centre-Val de Loire : 
Imaginer la mobilité de demain

SNCF MOBILITÉ
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Le dialogue est permanent et de qualité 
entre les agents et les voyageurs.
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Stéphane Coursier a répondu aux questions 
de Régions Magazine.
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350
TER en circulation chaque jour

52.000   
voyages quotidiens.

159   
gares.

1.500   
agents.

14   
lignes ferroviaires exploitées 
sur 1.600 kilomètres.

  LES CHIFFRES CLÉS
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Capitale du Centre-Val de Loire, Orléans 
qui accueille le 28 septembre le congrès 
de Régions de France, est aussi devenue 
une Métropole depuis le 1er mai dernier. 
Décryptage.

Orléans 
sur tous 
les fronts
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La cathédrale, la Rue Royale et le tramway, symboles d’Orléans d’hier et d’aujourd’hui.
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C
'est un baromètre de l'attrac-
tivité surprenant que Movinga 
a publié au cœur de l'été. 

Malgré la mise en service de deux 
Lignes à grande vitesse, mettant en 
avant Rennes et Bordeaux, ce portail 
du déménagement, qui a mesuré le 
“ratio emménagements sur départs”, 
a placé Rouen, Grenoble et Asnières 
(Hauts-de Seine) en tête. Orléans 
fi gure dans le top 10 de ce palmarès 
fl atteur. Une sorte de retour vers 
le Moyen Age, période où Orléans 

fi gurait parmi les trois cités les plus 
riches de France avec… Rouen et 
Paris. En réalité, la région Centre Val 
de Loire a toujours été un carrefour. 
Selon l'INSEE, c'est même la première 
région de France des migrations 
résidentielles. L'illustration type, ce 
sont les milliers de navetteurs quoti-
diens entre les gares des Aubrais et 
d'Austerlitz.
Qualité de vie, proximité avec Paris, 
prix raisonnable du mètre carré, 
dynamisme économique sont autant 

de facteurs qui permettent à cette 
métropole de 280.000 habitants de 
tirer son épingle du jeu. "Je n'ai pas 
l'œil vissé sur ces indicateurs, mais 
ça fait toujours plaisir", commente 
Olivier Carré, maire d'Orléans et 
président d'Orléans métropole.
Pour comprendre cette retenue, il 
faut creuser un peu  : Orléans attire 
certes des retraités franciliens en mal 
d'espace ou des cadres qui o� rent à 
leur famille maison et jardin, mais le 
département du Loiret perd chaque 
année 800 jeunes de 15 à 24 ans, 
selon l'INSEE. Alors que l'Indre-et-
Loire (Tours) parvient à en attirer 
870. D'où un intérêt très fort d'Oli-
vier Carré  à redresser l'Université 
d'Orléans, mise à mal par un défi cit 
de 12  M€ à résorber. Plus que cet 
incident de parcours, "le vrai enjeu, 
c'est un collegium entre les univer-
sités de Tours et Orléans pour harmo-
niser les disciplines", poursuit-il.

Emploi : la plus forte 
hausse régionale

Autre motif rassurant pour la capitale 
régionale : le marché du travail. Le 
site RegionsJob a placé la région 
Centre-Val de Loire juste derrière 
l'Ile-de-France pour la hausse des 
o� res d'emplois par rapport à 2016 : 
+  61  % pour la région parisienne, 
+ 59 % pour le Centre-Val de Loire.
En tête de ce rebond, l'immobilier 
puis les nouvelles technologies et 
télécommunications, le BTP, les 
transports. Même l'industrie retrouve 
des couleurs. Encore faut-il tempérer 
cet emballement constaté sur les 
o� res car selon la dernière note de 
l'Urssaf, sur un an, Orléans et le Loiret 
(+ 1,3 %) et Tours et l'Indre-et-Loire 
(+ 0,8 %) voient leur masse salariale 
progresser modestement.
Dans ce tableau plutôt positif, Orléans 
tient toute sa place. Exemple : la cité 
johannique est l'une des places fortes 
de la logistique en France, derrière 

Le changement de statut va permettre à Orléans, déjà dotée de sérieux 
atouts sur le plan économique, de s'emparer de compétences nouvelles.

Une métropole très attendue

MÉTROPOLE D'ORLÉANS
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Olivier Carré et son prédécesseur Charles-Éric Lemaignen. Une transmission organisée 
et en douceur. 
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Paris et Lyon. Outre Amazon, on 
peut citer le régional Deret, qui 
assure l'approvisionnement des 
boutiques Sephora par exemple. Or, 
"les e� ectifs se renforcent fortement 
et les prévisions sont bonnes dans 
ce secteur", indique Bruno Terrien, 
responsable des études à la direction 
régionale de la Banque de France.
Dotée d'un théâtre à la program-
mation éclectique, d'un musée des 
Beaux-Arts remarquable, d'un FRAC 
dédié à l'architecture d'avant-garde, 
d'un Zénith capable d'attirer des 
tournées mondiales, Orléans ne 
fait plus peur aux touristes ni aux 
cadres. Si elle n'a pas les atouts de 
Nantes, Bordeaux ou Lyon auprès 
des jeunes diplômés, elle o� re des 
postes intéressants dans des entre-
prises branchées sur l'international. 
Dior, Shiseido, Caudalie, Servier, 
Thales, Mars sont autant de noms 
qui donnent du clinquant à ce bassin 
d'emploi.
Pépite moins connue  : Alstef. Ce 
spécialiste des systèmes automatisés 
dans la logistique et les aéroports a 
équipé le nouveau terminal que 

La construction de deux lignes de tramway, “grand œuvre” de la communauté urbaine.

Quelques dates
2001
Communauté d'agglomération 
présidée par Charles-Eric 
Lemaignen (UMP puis LR), 
par ailleurs président de l'ADCF 
(Association des communautés 
de France). Piétonisation des 
quais, construction de deux 
lignes de tramway, lancement 
d'un téléphérique livrable fi n 2018. 

30 avril 2017
Publication au Journal O�  ciel 
du décret créant Orléans 
Métropole. Ce statut est donc 
défi nitif à date du lendemain, 
soit le 1er mai 2017. Orléans 
entre ainsi dans le “club” des 
22 métropoles françaises.

22 juin 2017
Olivier Carré (LR puis DVD) est 
élu président d’Orléans Métropole, 
avec 78 voix sur 88 exprimées. La 
métropole compte vingt prési-
dents, pour la plupart maires des 
communes de l’agglomération. 
Dont seulement trois femmes.

Juillet 2017
Attribution de la rénovation 
du parc des expositions et de la 
construction d'une salle de 10.000 
places (100 M€) à l'architecte 
Jacques Ferrier, associé à Bouygues. 
Livraison à partir de 2020.

Septembre 2017
Ouverture du nouveau complexe 
sportif et culturel l’Argonaute, 
dans le quartier de l’Argonne. 

 A RETENIR

Moscou a construit pour le mondial 
de foot 2018. Cette entreprise de 250 
salariés compte une centaine d'in-
génieurs, qui conçoivent et suivent 
la fabrication puis l'installation de 
convoyeurs et de tapis à bagages. 
"On ne recrute pas dans les écoles 
d'ingénieurs du groupe  A, autrement 
dit parmi les centraliens, X, Mines... 
Mais il y en a de très bons qui ne 
sortent pas de ces écoles-là et qui 
sont ravis d'être à Orléans, à une 
heure de Paris, et de pouvoir voyager 
à Moscou ou en Afrique", témoigne 
Pierre Marol, président d'Alstef.

Mutualisation à parfaire

Ce dynamisme économique a un 
e� et positif sur les prix de l'immobi-
lier. La FNAIM estime que la page de 
la crise est tournée dans l'agglomé-
ration orléanaise. Hormis quelques 
quartiers, les experts du logement 
constatent une reprise des prix et 
des ventes.

Reste que le statut de métropole, 
obtenu de haute lutte auprès du 
gouvernement Valls, ne transforme 
pas tout, d'un coup de baguette 
magique. Certes le réseau de trans-
ports est dense, mais le retard pris 
dans certaines mutualisations pèse 
sur des communes à la popula-
tion fléchissante et aux finances 
tendues. A l'instar de Saint Jean 
de la Ruelle (16.400 habitants, 
-  1,3  %), pour laquelle la Chambre 
régionale des comptes a souligné 
en avril dernier, qu'entre 2009 et 
2014, l'effectif des fonctionnaires 
n'avait diminué que de 461 à 452 
personnes. En clair, l'intégration 
communautaire n'a pas permis de 
faire des économies.
Entre autres explications, dont les 
baisses de dotations, Christophe 
Chaillou, maire (PS), argue que son 
conservatoire municipal est en régie 
et qu'il emploie quatre professeurs 
en catégorie A. Ce qui fait gonfl er 
la masse salariale de cette banlieue 

d'Orléans. La culture, c'est justement 
l'un des prochains chantiers "urgents" 
d'Olivier Carré. Sur ce plan-là aussi, 
la métropole est très attendue. 

Stéphane Frachet 

Le complexe de l’Argonaute inauguré en septembre témoigne du développement culturel et sportif de la ville.
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279.549 
Le nombre d’habitants dans 
la métropole (INSEE 2014, + 2,7 % 
par rapport à 2009). 
Principales communes de la métropole : 
Olivet (21.200 habitants), Fleury-les-
Aubrais (20.800), Saint-Jean-de-Braye 
(19.800) Saint Jean la Ruelle (16400).

115.000   
Le nombre d’habitants 
dans la ville-centre (+ 1,5 %).

  EN CHIFFRES



NP NP   

SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°138-139 / SEPTEMBRE 2017   35   34   SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°138-139 / SEPTEMBRE 2017

Olivier Carré a répondu aux questions de Régions Magazine.

Trois questions à Olivier Carré, président d'Orléans Métropole

"Avec la Région, on se parle 
et on collabore" 
Régions Magazine : Rappelez-
nous comment Orléans, qui 
n'était pas dans les clous en 
ce qui concerne le critère 
population, a obtenu le statut 
de métropole ?
Olivier Carré : François 
Rebsamen de son côté à Dijon, 
et nous du nôtre, avons défendu 
une position commune auprès 
de François Hollande. Orléans 
et Dijon étaient les deux seules 
capitales des nouvelles Régions 
à ne pas avoir ce statut. Or, 
avec la nouvelle répartition 
des compétences, il en va de 
l'e�  cacité de toute la région. 
Prenez le cas des plans 
d'innovation, sur lequel l'Etat 
a ciblé des aides de 250 M€ 
vers les métropoles, nous 
serions passés à côté. 
Et puis les métropoles donnent 
un avis conforme sur les plans 
qui les concernent, un pouvoir 
que n'ont pas les autres EPCI.

RM : Comment appréhen-
dez-vous les relations avec 
l'institution régionale, qui a 
une autre couleur politique ?
OC : On se parle et on collabore. 
Est-ce que l'exécutif régional 
va de l'avant ? Oui. Autrefois, 
la Région était un peu en retrait 
sur le plan économique, ça 
change et c'est positif. La priorité 
régionale a longtemps été de 
corriger les disparités entre l'axe 
ligérien d'une part, le nord et 
le sud de la région d'autre part. 
Ici, on s'est senti un peu oublié, 
mais c'est moins vrai aujourd'hui.

RM : Quels sont les enjeux de 
cette nouvelle métropole ?
OC : A partir du projet métropo-
litain auquel ont pris part tous 

les élus, nous avons déjà défi ni 
plusieurs compétences à inté-
grer, dont la culture et le sport, 
que j'entends au sens de pratique 
sportive et pas seulement de 
soutien à l'élite. Concernant la 
culture, le musée des Beaux-Arts, 
le théâtre seront un jour mé-
tropolitains. Les conservatoires 
aussi, puisque nous avons un 

projet de cité musicale à l'échelle 
métropolitaine. Selon moi, c'est 
une urgence que nous mènerons 
sans précipitation. C'est ce qu'at-
tendent de nous les électeurs : 
que nous donnions du sens à 
des projets communs au-delà 
des étiquettes politiques. 

Propos recueillis par Stéphane Frachet
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MÉTROPOLE D'ORLÉANS AFTEC FORMATION / PUBLI-REPORTAGE
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Régions Magazine :Vous parlez de 
trois orientations...
Philippe Meyjonnade : La pre- 
mière concerne l'immobilier. Les 
espaces de formations doivent 
être conçus en cohérence avec 
les mutations technologiques et 
les nouvelles formes d'apprentis- 
sage tout en favorisant les mo- 
des de travail collaboratif et les 
espaces partagés. Deux projets 
illustrent cette approche, le nou- 
veau bâtiment de Tours avec son 
Learning Lab et la future exten-
sion du bâtiment d'Orléans.

RM : Ce qui résulte d’une stratégie 
pédagogique ?
PM : En effet, une stratégie péda-
gogique favorisant l'innovation 
dans les pratiques, renforcée par 
un processus de professionnali-
sation des équipes, est engagée 
depuis quelques années par 
l'AFTEC. L'idée étant d'accom- 
pagner les étudiants dans leur 
parcours de formation en pre- 
nant en compte les spécificités 
du dispositif apprentissage où 
l'entreprise est un acteur majeur.
Enfin, la troisième orientation, 

résultante des deux premières, 
est la sécurisation des parcours 
des apprenants, que ce soit pen- 
dant leur apprentissage mais 
aussi en les préparant à la vie 
active ; et les deux lieux de 
formation que sont le CFA et 
l'entreprise doivent converger 
vers cet objectif commun.

RM : La Région est auprès de vous ?
PM : Elle est omniprésente – et 
pas seulement sur le plan finan-
cier. 

“Une stratégie pédagogique  
favorisant l'innovation”
Philippe MEYJONNADE est directeur d'AFTEC Formation. Il présente 
à Régions Magazine les orientations de l'établissement autour de  
3 axes stratégiques dans un environnement en perpétuelle  
mutation technologique et humaine.  Interview.

L’ÉCOLE DE RÉFÉRENCE
EN RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE !

Bac Pro. / BTS / Titres Pro. / Licence / Master / DCG / DSCG
Avec 30 formations en alternance proposées en région Centre-
Val de Loire, l’AFTEC répond depuis 25 ans aux attentes des 
jeunes et des entreprises dans les principaux secteurs d’activité.

Formations qualifiantes et pré-qualifiantes, Visas libre savoirs
L’AFTEC, c’est aussi la formation professionnelle pour les actifs 
et les demandeurs d’emploi, notamment à Tours, Loches et 
Chinon (37).

www.formation-aftec.com
02 38 22 13 00

APPRENTISSAGE SUPÉRIEUR
ET FORMATION PROFESSIONNELLE 

#formationAFTEC

22 av. des Droits de l’Homme
45000 ORLÉANS

---
244 rue Giraudeau

37000 TOURS
---

Antennes Apprentissage :
 Orléans (45)

Châteauroux (36) 
Joué-les-Tours (37) 

Anet, Châteaudun,
La Loupe et

Chartres (28).

Avec le concours du Conseil régional 
du Centre-Val de Loire et du Fonds Social Européen

Un enjeu d’avenir

à bâtir ensemble 

L’AFTEC est engagée

RSE depuis 2014
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LA FONDATION DU PATRIMOINE / PUBLI-REPORTAGE

Sauvegarder pour les générations 
futures l'identité des territoires
La Fondation du patrimoine est un organisme indépendant, sans but lucratif, 
dont la mission, au niveau national comme régional ou départemental, est la 
sauvegarde et la mise en valeur du patrimoine français. Sa participation à la vie 
de la cité est devenue un élément majeur du développement économique et 
social des territoires. Très dynamique en Centre Val de Loire, elle a pour délégué 
régional Claude Joly, qui a donné une interview à Régions Magazine.

PUBLI-REPORTAGE / LA FONDATION DU PATRIMOINE 

Régions Magazine : Comment 
définiriez vous l'action de la 
Fondation, partout en France, 
mais particulièrement en Région 
Centre Val de Loire ?
Claude Joly :Sauvegarder l'iden-
tité et l'image de nos territoires.
Que seraient un village, un bourg, 
une ville sans les témoignages de 
leur passé historique et culturel, 
une église, un four à pain, un 
lavoir, une grange, que sais-je? 
Chaque fois que nous restaurons 
un bâtiment, les retombées touris-
tiques, sociales et culturelles sont 
fortes. Par exemple,  la restauration 
d'une grange ou d'une chapelle 
permet d'une part de fédérer les 
habitants, et d'autre part de trans-
former ce lieu en centre culturel 
pour accueillir des expositions, des 
concerts, voire la projection d'un 
film. La culture vient aux habitants 
sans qu'ils aient besoin de se rendre 
à la grande ville.

RM : Il y a aussi  les métiers. 
CJ : C'est en effet un point essen-
tiel. Grâce à notre action, des savoir 
faire sont préservés, des métiers 
menacés de disparition revivent...

RM : Et en particulier en Centre 
Val de Loire ?
CJ : Vous avez vu dans la présenta-
tion de la page précédente tout ce 
que nous faisons. Mais je voudrais 
insister ici sur les quatre piliers 
de notre action. Premier pilier : 
les collectivités locales et territo-
riales. Depuis 10 ans, nous avons 
signé 328 conventions. La Région 
alloue une certaine somme, et 
nous l'abondons grâce à nos fonds 
propres. Concrètement, un euro 
de subvention génère 9 euros de 

travaux. Un village comme Giroux, 
qui a 124 habitants, a pu faire pour 
110 000 euros de travaux. Et nous 
avons sauvé ou créé 1700 emplois 
sur l'ensemble des 6 départements.
Le deuxième pilier, c'est le mécénat 
populaire. Ainsi à Tours, pour la res- 
tauration de la basilique Saint Mar- 
tin, nous avons récolté 525 000 eu- 
ros auprès des particuliers et des 

entreprises, soit le quart du montant 
des travaux. 

RM : Les entreprises jouent-elles  
le jeu ?
CJ : Le mécénat d'entreprises, 
qu'elles soient locales ou natio-
nales, constitue le troisième pilier. 
Nous avons au plan régional trois 
“clubs” de mécènes, et un quatriè- 
me est en gestation.  Le quatrième 
pilier, ce sont nos 45 bénévoles  
qui sillonnent les départements, 
vont voir les maires, les aident dans 
leurs démarches, notamment pour 
le financement de leurs projets.

RM : Et vous personnellement, 
qu'elle est la raison de votre 
engagement ?
CJ : Oh, c'est très simple : je suis très 
attaché à la région, et plutôt que de 
regarder pousser ma pelouse, j'ai 
choisi à l'âge de la retraite de me 
consacrer à la sauvegarde de notre 
patrimoine pour le transmettre aux 
générations futures.  //

Claude Joly

87% des ressources affectés aux projets.
Présente depuis 2000 en Région Centre Val de Loire, 
la Délégation régionale de la Fondation du patrimoine 
apporte un soutien aussi bien technique que financier 
aux projets publics et privés pour la sauvegarde et la 
valorisation du patrimoine de proximité. Elle a pour vo- 
cation de préserver les spécificités qui font la beauté 
et la richesse des 1783 communes des 6 départements 
qui constituent la Région : le Cher, l'Eure et Loir, l'Indre, 
l'Indre et Loire, le Loir et Cher, le Loiret, membres histo-
riques du Berry, de l'Orléanais et de la Touraine... Maisons 
vigneronnes en tuffeau, granges berrichonnes, fermes 
de Beauce, maisons en briques de Sologne, patrimoines 
ligériens, moulins, lavoirs, ponts historiques, sans oublier 
les monuments plus importants comme les châteaux 
et les nombreuses églises, ni le patrimoine industriel 
souvent laissé à l'abandon.

Animée par Claude Joly, délégué régional, et Christian 
Bécart, délégué régional adjoint, la Délégation a deux 
salariés, mais compte dans son équipe 45 bénévoles,  
dont 3 délégués animateurs dédiés aux clubs de mé- 
cènes, qui réunissent les entreprises donatrices, locales 
en majorité. La délégation se réjouit de posséder le 
deuxième plus grand club de mécènes de France.

Forte de ses 671 adhérents, elle a récolté en 2016 plus 
d'un million d'euros pour les souscriptions. 87% de ces 
ressources sont affectés directement aux projets. Ceux-ci 
ont été 187 l'an dernier. 

Depuis 2006, la Délégation est associée à la Région 
Centre Val de Loire grâce à deux partenariats : le Fonds 
régional pour le Patrimoine Culturel de proximité, qui 
permet aux propriétaires publics d'obtenir une subven-
tion lorsque leur souscription atteint un certain niveau. 
Le Fonds Non Habitable Rural, qui permet d'accorder des 
labels à des propriétaires privés pour des bâtiments non 
habitables en zone rurale.

Le 23 mars dernier, les dix ans de ce partenariat fructueux 
ont été célébrés en présence de François Bonneau, 
président de la Région, et Guy Sallavuard, directeur des 
relations institutionnelles de la Fondation nationale. Cette 
manifestation fut l'occasion de remettre une plaque de 
la Fondation du patrimoine à l'ensemble des partenaires 
des deux fonds . //

Interview de Claude Joly, délégué régional de la délégation Centre 
Val de Loire de la Fondation du patrimoine

“Que serait un village  
sans les témoignages de son histoire ?”

LES SUCCESSIONS 
EN DÉSHÉRENCE

De récentes décisions gouvernementales 

ont brusquement tari les ressources 

qui provenaient des successions en 

déshérence. Le “trou” dans le budget de la 

Fondation est sur ce chapitre de 50%, et 

celle-ci doit absolument trouver des fonds 

alternatifs. Elle lance donc un appel aux 

communes, aux entreprises, et aux 

particuliers en sollicitant leur adhésion 

pour l'aider à le combler. 

Les bateliers du Cher, à Joué les Tours : réfection d'une charière.

Eglise du Touchay, dans le Cher.
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l y avait une certaine fi erté chez 
Olivier Carré, président d’Orléans 
Métropole, et Philippe Pezet, 

conseiller spécial pour le projet, lors-
qu’ils ont dévoilé le 11 juillet dernier 
les premières images du CO’Met, le 
grand équipement multifonctions qui 
viendra compléter dès 2020 l’o� re 
sportive et culturelle de la nouvelle 

métropole. Et il faut dire qu’il y a de 
quoi, tant cette future réalisation 
semble avoir tout pour séduire.
Qu’on en juge : ce nouveau complexe 
devra permettre d’organiser tout à 
la fois des manifestations sportives 
et culturelles de haut niveau, mais 
aussi d’accueillir des salons d’im-
portance nationale, permettant du 

même coup de donner une nouvelle 
impulsion au tourisme d’a� aires. Car 
tout a été conçu à une dimension 
encore inconnue sur le territoire  : 
une salle de sports pouvant monter 
jusqu’à 10.000 places, et susceptible 
d’abriter un club résident, un Palais 
des congrès doté d’un auditorium 
pour 1.000 spectateurs, et un parc 
des expositions de 16.000  m². 
Le tout dans le même périmètre, 
pouvant fonctionner ensemble 
lors d’événements conjugués et de 
grande ampleur.
La nouvelle construction sera 
installée sur un bras du Loiret, tout 
près du Zénith, à la place de l’actuel 
parc des Expositions qui sera démoli 
en plusieurs phases, afi n de rester 
opérationnel le plus longtemps 
possible. “C’est un projet qui n’a 
pas d’équivalent en France”, n’a pas 
hésité à lancer Olivier Carré.
Sa réalisation a été confi ée à 
Bouygues Bâtiment Centre-Sud-
Ouest, au centre d’un groupement 
comprenant également Jacques 
Ferrier Architectures, Chaix & Morel 
et Associés, Populous, Agenceter et 
SNAIK. Le projet se veut “innovant 

En 2020, la métropole sera dotée du “complexe sportif et événementiel” 
qui lui manquait, un Palais des Congrès symbole des ambitions de 
la nouvelle collectivité.

Ils tirent des plans sur le CO’Met

MÉTROPOLE ORLÉANS MÉTROPOLE ORLÉANS

sur le plan digital”, car il utilisera les 
dernières technologies “3.0” tant au 
niveau des services à l’usager, de la 
gestion de l’accessibilité, ou encore 
de la production et la retransmission 
d’événements.

Il se veut également “vertueux sur 
le plan environnemental”, avec une 
consommation d’énergie réduite 

grâce au recours aux énergies renou-
velables, et à un choix de matériaux 
adaptés. Le tout en respectant 
“l’identité ligérienne”, particuliè-
rement suivie dans le cadre d’un 
contrat de partenariat avec le FRAC 
Centre-Val de Loire, qu’il s’agisse de 
défi nir les attentes architecturales ou 
de participer aux di� érents jurys.
Le coût estimé du projet se monte 
à 100 M€, essentiellement fi nancés 
par la Métropole, hors aménage-
ments annexes. Et le calendrier est 
très serré, puisque l’ouverture est 
prévue dès 2020  ! Ce d’autant qu’il 
va falloir intégrer la nécessité pour 
les visiteurs d’accéder au site, ou d’y 
stationner. Sont entre autres prévus 
un parc de stationnement de 2.000 

places, l’aménagement d’une liaison 
piétonne de 400 mètres, ainsi que la 
création d’une station de tramway 
et de voies de stockage permet-
tant d’absorber la sortie en masse 
du public, notamment les soirs de 
match. Coût estimé : 10 M€, venant 
s’ajouter à la construction propre-
ment dite.
Un investissement considérable pour 
la nouvelle collectivité, qui sera en 
quelque sorte le “marqueur” de ses 
nouvelles ambitions. 

Philippe Martin

Un calendrier serré

• été 2016 : lancement 
du concours conception/
réalisation/maintenance

• septembre 2016 : choix 
des 4 candidats par le jury

• de janvier à mars 2017 : 
séances de dialogue 
avec les groupements

• juin 2017 : remise des 
offres finales

• 11 juillet 2017 : désignation 
du lauréat

• à partir de janvier 2018 : 
réaménagement du parking 
des Montées et création 
de la liaison piétonne

• été 2018 : démarrage de 
la construction de la salle de 
sports, du palais des congrès 
et de la 1ère partie du parc 
des expositions (l’existant 
restant en fonctionnement)  

• 2020 : ouverture prévue 
en 2020

• 2021 : livraison de 
la seconde partie du parc 
des expositions après 
démolition de l’existant. 

Présentation du projet le 11 juillet par Olivier Carré et Philippe Pezet.
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L’ensemble imaginé par l’architecte Jacques Ferrier, mondialement connu notamment pour sa réalisation du pavillon France à l’exposition 
universelle 2010 de Shanghai (Chine), se veut “traduire l’identité ligérienne du territoire de manière contemporaine”. Ici la façade ouest.

Allier le respect de 
l’environnement 
et l’accessibilité 
grâce au tramway.

La salle de sports pourra accueillir de grandes compétitions, mais aussi un club résident.

Perspective sur le futur Palais des Expositions.
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S
oufi ane Sankhon, adjoint au 
maire de la ville d'Orléans, est 
aussi un champion de karaté, 

multi-médaillé. Membre de l'équipe 
de France de 1998 à 2003, champion 
de France, vice-champion d'Europe, 
médaillé lors de la Coupe d'Europe 
avec son club du Budokan Karaté 
Orléans. Il nourrit désormais d'autres 
ambitions  : attirer dans sa ville de 
grandes compétitions internatio-
nales, grâce à la construction du 
complexe sportif et événementiel le 
CO'MET par Orléans Métropole, le 
conseil départemental et l’État.

Régions Magazine : Ce CO'Met 
(lire en p.34-35) promet d'être 
une grande réalisation...
Soufi ane Sankhon  :  CO'Met, cela 
signifi e “Centre Orléans Métropole”. 
C'est un projet ambitieux, à l'origine 
duquel se trouve la mairie d'Or-
léans, et qui est désormais porté 
par Orléans Métropole. Installé tout 
à côté du Zénith, il comprendra un 
Palais des Congrès, un nouveau 
Parc d'expositions, et une Salle des 
sports d'une capacité de 8.000 à 
10.000 places, la “jauge” parfaite 
pour des compétitions d'envergure 
internationale.

RM : Il représente un gros 
investissement ?
SS  : 100  M€. La livraison est prévue 
pour décembre 2019. Cette date est 
importante dans notre stratégie de 
développement. Pour ma part, je 
travaille sur la Salle des sports, avec le 
responsable des grands équipements, 
Philippe Pezet. Nous devons démon-
trer que nous aurons la capacité d'or-
ganiser à Orléans de grandes compé-
titions, dans tous les sports.  

RM : C'est déjà maintenant que 
cela s'organise ?
SS : Bien sûr. Comme vous l'avez vu 

pour les JO à Paris, c'est longtemps 
à l'avance que tout se joue. Il s'agit 
de se “prépositionner” auprès des 
instances internationales. Nous 
avons de l'ambition, mais aussi de 
l'expérience, puisque nous avons 
organisé lors de la saison 2016/2017 
la Golden Ligue féminine de handball, 
les championnats d'Europe de 
course d'orientation VTT, la coupe du 
monde de sabre, des matchs prépa-
ratoires à l'Eurobasket, ou encore les 
championnats de France de karaté...

RM : Orléans est-elle devenue 
une terre de karaté ?
SS : E� ectivement, comme en témoig-
nent les titres de champion du monde 
individuel et par équipe décrochés 
par un Orléanais, Yann Baillon, en 
2012, et l'existence d'un club phare, 
le Budokan Karaté Orléans. 

RM : Parmi vos objectifs principaux 
fi gure l'organisation en 2020 
du championnat du monde 

universitaire des sports 
de combat : Karaté, Kung Fu, 
Boxe thaïlandaise, etc.
SS  : Nous avions présenté notre 
candidature pour 2018. Mais ce sont 
les Japonais qui l'ont fi nalement 
emporté, en vertu de la rotation des 
compétitions sur les continents, et de 
leur volonté d'en faire un “test event” 
avant les JO. Avec nos nouvelles 
installations, nous avons bon espoir 
pour 2020. Nous irons l'an prochain 
“plancher” à Bruxelles devant une 
Commission internationale. 

RM : Qu'attendez-vous des JO 
à Paris ?
SS  : C'est une grande chance 
pour la France. Et une opportunité 
pour Orléans,   puisqu'elle pourra 
prétendre à recevoir, en tant que 
ville-hôte, des délégations natio-
nales venues s'entraîner et participer 
à des compétitions préparatoires. 

Propos recueillis par Michel Bassi

Soufi ane Sankhon, maire-adjoint à Orléans, est aussi un karatéka 
au palmarès éloquent. Ravi de voir sa ville se donner les moyens 
d'organiser de grandes compétitions internationales.

Orléans, terre de karaté... 
entre autres !

MÉTROPOLE ORLÉANS
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Soufi ane Sankhon a répondu 
aux questions de Régions Magazine.

Centre de Formation par Apprentissage 
Sport - Animation - Tourisme

Témoignage
d’Ophélie LHEUREUX 

Faites le choix de  l’Apprentissage 
et de la Formation en alternance 

Recrutez votre futur 
collaborateur

BP JEPS, DE JEPS, DES JEPS
Titre Professionnel tourisme, Classe préparatoire

4 rue du Carbone - 45100 Orleans
Tel : 02.38.49.88.10 / contact@formasat.fr

FORMASAT est un organisme géré par l’ARFASSEC avec le concours financier de la Région Centre-Val de Loire et du Fonds Social Européen

Diplomée BPJEPS Activités Physiques pour Tous 2014-2016
avec Saumur Loire Alliance Gymnique

et
Apprentie BPJEPS Activités de la Forme 2017-2019

avec P.S.L. 28

RESEAU EMPLOYEURS - 
PARTENAIRES

Création de prestations 
pour les partenaires des 
structures employeurs : 

séminaire de management, 
sport-santé/bien-être en 

entreprise

www.formasat.fr

Réussir ensemble
pour l’Avenir !

Région Centre-Val de Loire

FORMATION 
PROFESSIONNELLE

Sa vocation première, 
formations en alternance 
regroupant la Formation 

Professionnelle Continue et 
la formation hors 

apprentissage  

Etablissement habilité par la 
Région Centre-Val de Loire 
pour former par la voie de 

l’Apprentissage aux métiers 
du sport, de l’animation et 

du tourisme

FORMATION 
PAR APPRENTISSAGE

EXPERTISE - CONSEIL - 
ACCOMPAGNEMENT
Accompagnement des 

structures sportives dans 
leur organisation : 

audit sportif, 
projet de développement, 
structuration de l’emploi

C

« J’ai obtenu en contrat d’apprentissage mon 
diplôme BPJEPS Activités Physiques pour 
Tous et je continue par la voie de l’apprentis-
sage a�n de diversi�er encore mes compé-
tences, en préparant un BPJEPS Activités de la 
Forme.

L’apprentissge me permet de contribuer au 
bon fonctionnement des structures qui 
m’emploient, d’organiser et d’animer des 
activités physiques et sportives, de participer 
à la vie associative de mon club et acquérir 
des compétences pédagogiques, techniques 
et professionnelles en cours à FORMASAT.

Recruter un alternant présente de nombreux 
avantages pour une entreprise : former un 
futur collaborateur et le faire adhérer à la 
culture de l’entreprise. C’est également un 
élément dynamisant qui apporte un œil 
nouveau sur un métier et sur l’entreprise. »
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Yann Baillon, champion du monde 
de karaté... et Orléanais.
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CETIM CERTEC / PUBLI-REPORTAGE

CETIM CERTEC : 
Construire avec les entreprises 
le futur de l'industrie mécanique
Le Centre de Ressources Technologiques en mécanique et matériaux, rattaché 
au CETIM ( Centre Technique des Industries Mécaniques), et implanté en 
Région Centre Val de Loire sur deux sites, Bourges et Orléans, est depuis sa 
création en 2001 une association qui accompagne au quotidien les entreprises 
dans leur développement technologique afin d'améliorer leur compétitivité.  
Son objectif est de construire avec elles le futur de notre industrie. 
Régions Magazine présente ci-dessous ses activités, avant que son directeur, 
Pascal Marcheix, n'en souligne le sens profond.

PUBLI-REPORTAGE / CETIM CERTEC

Régions Magazine : Nous avons 
présenté les activités de CETIM 
CERTEC que vous dirigez. 
Comment est née votre 
association ?
Pascal Marcheix : Le CETIM CERTEC 
est un organisme né historique-
ment de la volonté de la Région 
Centre Val de Loire, du Cetim et 
de la FIM de dynamiser le tissu 
industriel régional. Il a dans son 
ADN de servir les industriels de la 
mécanique, en permettant les trans- 
ferts de technologie et de connais-
sances nécessaires à l'amélioration 
de leurs produits et de leurs perfor-
mances. 

RM : Comment joue-t-il ce rôle ?
PM : Par ce que j'appellerai des 
actions de “co-construction”. Nous 
rencontrons les industriels afin 
de les orienter, d'augmenter la 
compétitvité de leurs entreprises. 
Nous effectuons des visites tech-
niques dans leurs locaux, leur diffu-
sons des documents, organisons 
des journées d'information consa-
crées à de grands thèmes, mettons 
à leur disposition toutes sortes de 
moyens d'informations, etc...Nous 
les assistons pour leur permettre 
de trouver des aides, aussi bien 
techniques que financières, au plan 
régional et même national. 

RM : Le sens de toutes ces 
actions ?
PM : Le but ultime est, je le répète, 
le développement du tissu indus-
triel régional. Il faut non seule-
ment améliorer les performances 
des entreprises qui existent, mais 
également faire en sorte que de 
nouvelles entreprises se créent. 
D'où la multiplicité et la modernité 

des outils que nous mettons à la 
disposition des industriels. On a 
parfois comparé le CETIM-CERTEC 
à un couteau suisse, dont chaque 
lame a une utilité particulière. Je 
prendrai pour ma part une autre 
image, par analogie avec l'horticul-
ture : nous sommes les jardiniers 
du terreau industriel qui travaillons 
pour que que les plants actuels se 
développent harmonieusement, et 
que naissent de jeunes pousses....

RM : Vous avez parlé de moder-
nité. Je crois que vous êtes en 
pointe pour l'impression 3D...
PM : ...dont le vrai nom est “fabrica-
tion additive”. Le CETIM-CERTEC  
a en effet acquis des compétences 
particulières pour la conception 
de pièces permettant d'exploiter le 
potentiel de ce procédé émergeant. 
Grâce à une plateforme financée 
par la Région, l'Europe, le départe-
ment du Cher, et l'agglomération 
de communes BourgesPLus, un 
programme de plus d'un million 
d'euros a été développé pour la 
maîtrise de l'impression 3D métal-
lique. 

Notre région est ainsi l'une des 
plus avancées dans l'utilisation des 
poudres métalliques, et principa-
lement dans l'aluminium. C'est un 
outil de premier plan, qui apporte 
une valeur ajoutée à la recherche 
et développement, à la fois auprès 
de très grandes entreprises et de 
PME régionales. Vous voyez que 
les “jardiniers” sont à la pointe du 
progrès !  //

Pascal Marcheix

Soutenir le développement de l'industrie
Le CETIM CERTEC a pour vocation d'assister les indus-
triels tout au long du cycle de vie de leurs produits, et 
de leurs installations (machines et équipements). Ce qui 
suppose de répondre à trois exigences : d'abord leur 
permettre de connaître les dernières technologies, afin 
d'effectuer les bons choix stratégiques, puis leur donner 
les moyens d'assurer une amélioration continue de leur 
activité, afin de préparer avec eux l'avenir.

C'est par la diffusion technologique gratuite d'informa-
tions que CERTEC répond à la première exigence : il 
organise des réunions, diffuse des articles techniques sur 
le www.cetim-certec.com, assure une veille technique 
sur les réseaux sociaux et son site Internet, édite une 
lettre d'information, et met à la disposition des industriels 
un service de questions réponses gratuit.

Agréée organisme de formation professionnelle, l'asso-
ciation propose aux industriels un vaste panel de forma-
tions, effectuées dans ses locaux ou directement dans 
l'entreprise.
Pour répondre à la deuxième exigence, le CETIM-
CERTEC réalise analyses, expertises, actions d'assistance 
et de conseil, grâce à ses experts. Il est au service aussi 
bien des TPE que des grands groupes, qu'il s'agisse de 
la conception et de l'industrialisation de pièces et d'en-
sembles mécaniques, du choix des matériaux et des 
traitements, des procédés de fabrication, des essais 
d'endurance, des contrôles métallurgiques, de l'analyse 
des défaillances, etc.
La Recherche et Développement, l'innovation, le trans-
fert de technologies, correspondent à la troisième exi- 

gence, comme le fait la fabrication additive métallique, 
communément appelée impression 3D, très développée 
par CETIM CERTEC, qui dispose en outre de son propre 
laboratoire d'analyses.
En résumé, de l'intervention ponctuelle sur une problé-
matique donnée à la prise en charge de projets de déve-
loppement et d'innovation, en passant par l'incitation à 
l'émergence de projets collaboratifs, l'équipe du CETIM 
CERTEC s'efforce d'apporter la meilleure réponse tech-
nico-économique aux questions qui lui sont posées par 
les industriels. //

Interview de Pascal Marcheix, directeur

“Nous sommes les jardiniers 
du terreau industriel régional”

SAUVEGARDE DU PATRIMOINE 

L'expertise et la réputation de CETIM CERTEC lui 

permettent d'agir pour la sauvegarde du patrimoine 

français, en supervisant les travaux de soudage sur des 

monuments historiques, tels que les fontaines du 

Château de Versailles, ou la Tour Eiffel.FINANCEURS
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PRÉSENTATION

A travers ce cinquième palmarès des Trophées Régions Magazine, 
les Régions françaises démontrent une nouvelle fois leur capacité 

à innover, à expérimenter, au service du bien commun.

INNOVATION EN RÉGION 
LE RYTHME DE CROISIÈRE

Il faut l'avouer, pour les Trophées 
de l'Innovation Régions Magazine 
comme pour les Régions elles-

mêmes, 2016 avait été en quelque 
sorte une année de transition. 
Installation des nouveaux exécutifs 
suite au scrutin de décembre 2015, 
fusion des Régions, mise en place de 
nouvelles compétences issues de la 
loi NOTRe : ce n'était sans doute pas 
le meilleur moment pour se lancer 
dans des innovations audacieuses.
Pourtant, fi dèles à leur image de 
collectivités dynamiques et ouvertes 
vers le futur, nos Régions avaient 
continué de créer, d'inventer, d'ex-
périmenter, et le palmarès 2016 de 
nos Trophées le démontre large-
ment. Mais, reconnaissons-le, 2017 
se révèle d'un tout autre acabit. Et 
c'est logique. Les nouvelles têtes des 
exécutifs ont trouvé leurs marques, 
les compétences supplémentaires 

sont absorbées, les fusions largement 
en cours. Et le cru 2017 s'avère, logi-
quement, d'un niveau exceptionnel.

Un choix délicat
A tel point que le comité de parrai-
nage, composé de partenaires 
prestigieux que nous vous présen-
tons dans les pages suivantes, a eu 
parfois bien du mal à choisir entre 
les 150 réalisations sélectionnées par 
la rédaction de Régions Magazine. 
Présidé cette année par Ambroise 
Fayolle, vice-président de la Banque 
Européenne d'Investissement, le 
jury qui s'est réuni début juin à Paris 
a souvent dû recourir au vote, et a 
même couronné deux ex-aequo 
dans la catégorie Emploi !
Qu'il s'agisse d'un covoiturage inter-
régional en Auvergne-Rhône-Alpes, 
d'un appel à projets océaniques en 
Bretagne et Pays de la Loire, d'une 

Usine du Futur tournant à plein 
régime en Nouvelle-Aquitaine, ou 
d'un plan d'équipement numérique 
exceptionnel pour les campagnes 
dans le Grand Est, les reportages qui 
suivent démontrent à l'envi la capacité 
d'innovation de nos Régions.
A l'heure où nos nouveaux gouver-
nants semblent décidés à élargir 
la possibilité pour nos collectivités 
régionales d'innover et d'expé-
rimenter, on ne saurait trop leur 
conseiller de jeter un regard sur le 
palmarès que nous publions dans les 
pages qui suivent. Cela ne pourra que 
les conforter dans leur démarche, et 
les aider à ne pas oublier que si la fi n 
est justifi ée, il ne faut pas pour autant 
oublier les moyens... 

Philippe Martin

Dossier réalisé avec la rédaction 

de Régions Magazine

INNOVATION EN RÉGION 

Les critères de l'innovation
Pour établir le palmarès 2017, huit catégories ont 
été retenues cette année : transports ; transition 
énergétique et développement durable ; relance 
industrielle et aide aux PME ; formation-éduca-
tion-recherche ; emploi ; politique culturelle ; 
développement touristique ; et stratégie numé-
rique. S'appuyant sur son réseau de journalistes 
en région, la rédaction de Régions Magazine a 
commencé par sélectionner environ 150 projets, 
avant d'en proposer quarante (cinq par catégorie) 
à notre jury 2017.

Les principaux critères d’éligibilité sont désormais 
bien établis : le caractère réellement innovant, 
sinon inédit, des projets, leur reproductibilité 
sur d’autres territoires, éventuellement leur apport 
environnemental, et les résultats tangibles 
que ces innovations ont entraînés, en termes 
de service rendu  (à la population, aux usagers, 
aux entreprises, à l’emploi en général). Il faut enfi n 
que la Région (le conseil régional) soit à l’initiative 
de l’innovation, ou, a minima, partie prenante. 

Le jury 2017 s'est réuni début juin au siège de la Banque européenne d'Investissement.

PRÉSENTATION

REMISE DES TROPHÉES LE 28 SEPTEMBRE À ORLÉANSLes Trophées de l'Innovation Régions 
Magazine, édition 2017, seront remis 
à l'occasion du congrès de Régions de France, le jeudi 28 septembre à Orléans, à partir de 12h15 sur le stand de Régions de France.
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AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Un covoiturage 
intrarégional
Pour favoriser le covoiturage intrarégional, 
la région Auvergne-Rhône-Alpes a lancé en 
mars 2016 un portail régional centralisant 
l'ensemble des demandes émanant de 
di� érents portails portés par les collectivités 
locales (14 autorités organisatrices 
de transports se sont regroupées, 
Région, départements, communautés 
d’agglomération). Accessible à tous, 
il recense les o� res pour les trajets et les 
déplacements quotidiens. Les échanges 
se font sans frais de service (sans 
prélèvement de commission), 
et les o� res via une plateforme web : 
www.covoitoura.eu.

        CATÉGORIE TRANSPORTS

TROPHÉES DE L’INNOVATION 
RÉGIONS MAGAZINE

LE PALMARÈS 2017

NOUVELLE-AQUITAINE

L’Usine du futur 
à plein régime
Aujourd’hui décliné à l’échelle nationale, 
le programme Usine du Futur est une 
initiative de la région Aquitaine dès 2014. 
Il accompagne les entreprises de production 
de 10 à 5.000 salariés vers une excellence 
opérationnelle basée sur le numérique, en 
privilégiant la performance de l’organisation 
industrielle, les technologies numériques 
de production et l’usine durable. La Région 
et le FEDER fi nancent 100 % du diagnostic 
réalisé dans les entreprises sélectionnées. 
290 entreprises s’étaient déjà lancées 
dans l’aventure en septembre 2016. 
L’objectif est fi xé à 600 à l’horizon 2020. 

BRETAGNE et PAYS DE LA LOIRE

Un appel à projets 
océaniques
Un appel à projets, cofi nancé par 
l'Union européenne, a été lancé fi n mars 
par les conseils régionaux de Bretagne et 
des Pays de la Loire, auprès des laboratoires, 
des entreprises et de leurs services R&D, 
pour fi nancer des projets de démonstration 
des énergies océaniques (18 M€). 
Enjeu pour les deux Régions : assurer 
leur avenir énergétique et industriel 
en validant des technologies comme 
le houlomoteur, l’hydrolien, 
le marémoteur, l'énergie thermique 
des mers et l'énergie osmotique.

        CATÉGORIE TRANSITION ÉNERGÉTIQUE   
        ET DÉVELOPPEMENT DURABLE

BRETAGNE

Créer son entreprise 
au lycée
Organisé par la Région, l’Académie de Rennes 
et la CCI, le concours Une entreprise dans 
votre lycée permet aux lycéens de créer une 
entreprise le temps d'une année scolaire pour se 
familiariser avec l'environnement économique. 
Cette année, 12 équipes (165 élèves au total) 
se sont prêtées à ce jeu de création d'une 
activité ou d'un service innovant, comme 
un système de récupération d'énergie sur 
des équipements de sport, ou une bouteille 
intelligente à destination des seniors. 
Le projet comporte démarche de création, 
conception de prototype ou de prestation, 
élaboration d'un dossier commercial 
et fi nancier, gestion, marketing, etc. 
À la clé, des chèques-cadeaux !

        CATÉGORIE FORMATION – EDUCATION 
         RECHERCHE

         POLITIQUE CULTURELLE    POLITIQUE CULTURELLE

CENTRE-VAL DE LOIRE

Des emplois et des sourires
La Région décline désormais dans plusieurs villes 
du Centre-Val de Loire, comme Châteauroux, 
l’opération 2.000 emplois, 2.000 sourires, 
sorte de job dating à grande échelle d’abord 
parti d’Orléans. Cet événement novateur, 
original et festif permet une véritable 
rencontre entre les jeunes, les entreprises 
et organismes de formation. Plus de 5.000 
jeunes viennent y chercher une solution 
pour accéder au marché du travail, 
avec un fort pourcentage de réussite.

MARTINIQUE

L’ami qui vient 
discuter avec vous
La Collectivité territoriale a lancé son 
agence économique du territoire, 
Martinique Développement, qui se 
présente comme “l’ami qui vient discuter 
avec vous”, mais ne vient pas les mains 
vides : prêts à taux zéro, subventions aux 
porteurs de projets, aide au processus 
de décision. L’idée est d’assister les 
créateurs de TPE, très majoritaires 
sur l’île, à éviter les erreurs (mauvais 
choix d’implantation ou de produits) 
et à identifi er les créneaux porteurs, 
à l’image de start-ups lancés grâce 
à ce dispositif comme Carefully.

        CATÉGORIE EMPLOI

HAUTS-DE-FRANCE

La Région fait son cinéma
La Région a plus que doublé l'aide qu'elle 
accordait à la création cinématographique 
et aux œuvres d'animation. L'objectif est de 
soutenir 200 réalisations cette année. La visée 
de cette mesure est culturelle, mais aussi 
économique (accueil de tournages, emploi de 
personnel basé dans les Hauts-de-France) 
et même psychologique (contribution 
à la fi erté régionale). La Région va aussi 
accueillir l’an prochain le premier Festival 
international des séries TV en 2018.

CORSE

Venir en Corse 
pour travailler
La collectivité de Corse a décidé de développer 
puissamment le tourisme d’a� aires, sur 
le thème “votre congrès, votre colloque 
d’entreprise, votre incentive à 1h30 de 
Paris et avec le dépaysement de la Corse”. 
Renforcement du partenariat avec les 
compagnies aériennes pour créer de 
nouvelles lignes, travail avec les hôteliers 
et le Palais des Congrès d’Ajaccio, 
développement d’activités parallèles 
(sportives, gastronomiques, culturelles) 
aux congrès : une stratégie destinée à 
favoriser l’étalement du tourisme en 
Corse tout au long de l’année.

        CATÉGORIE DÉVELOPPEMENT 
        TOURISTIQUE

GRAND EST

Le Très Haut Débit 
dans les campagnes
La Région a décidé d’accélérer l’accès à 
la fi bre optique Très Haut Débit sur tout 
le territoire dans le cadre du Pacte pour 
la ruralité. Seules les zones urbaines (266 
communes du Grand Est, soit environ 5%) 
ont l’assurance de bénéfi cier d’un 
déploiement de la fi bre optique. 
L’intervention publique va permettre 
d'inclure les territoires les moins denses 
dans ces infrastructures structurantes 
pour le développement économique 
et l’attractivité des territoires, via un Réseau 
d’Initiative Publique (RIP Grand Est) 
avec les départements. 
Investissement global : 1,3 Md€. 

        CATÉGORIE STRATÉGIE NUMÉRIQUE

PRÉSENTATIONPRÉSENTATION
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PRÉSENTATION PRÉSENTATION

Depuis ses origines, l'initiative prise par Régions Magazine s'appuie 
sur un comité de suivi composé d'institutions et d'entreprises 
de premier plan.

TROPHÉES DE L’INNOVATION 
RÉGIONS MAGAZINE

UN CLUB DE PARTENAIRES 
PRESTIGIEUX
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IRFSS CROIX ROUGE FRANÇAISE  / PUBLI-REPORTAGE

Une technologie de pointe pour mieux        former aux métiers de la Santé dans 
l’acceptation large du terme.

Des outils nouveaux et performants

Les lecteurs de Régions Magazine connaissent déjà l'Institut Régional de 
Formation Sanitaire et Sociale Centre-Val de Loire, Croix Rouge française, 
puisque nous lui avons consacré un reportage l'an dernier. 
Depuis, l'Institut a encore progressé dans la formation de ses 1200 étudiants 
aux métiers sanitaires, sociaux et de rééducation, conformément au Schéma 
Régional d'Aménagement et de développement durable du Territoire. Il fait 
appel aux technologies de pointe, afin de répondre aux nouvelles exigences.

PUBLI-REPORTAGE / IRFSS CROIX ROUGE FRANÇAISE

En les accueillant sur ses sites de Chambray-lès-Tours 
et de Bourges, l'IRFSS Centre-Val de Loire permet à plus 
de 1200 étudiants, élèves et stagiaires, d'acquérir une 
qualification, un diplôme, un emploi grâce à ses douze 
filières de formation qui couvrent l'ensemble des métiers 
sanitaires, sociaux, médico-sociaux et santé sécurité du 
travail. La liste va de l'aide-soignant à l'ergothérapeute, 
de la puériculture à la gérontologie, de l’assistant de 
service social et du conseiller en économie familiale à 
l'infirmier, etc. L'Institut prépare aux concours d'entrée, 
et assure le développement professionnel continu. A la 
pointe de la modernité, il forme aux nouvelles techno-
logies, l'e-santé, la télémédecine (téléconsultation, télé 
expertise, télésurveillance), comme aux autres outils 
informatiques. 
Sur ce dernier point, l'année passée a permis à l'IRFSS, 
grâce aux subventions du Conseil Régional Centre-Val 
de Loire et à la taxe d'apprentissage, de se doter de maté-
riels nouveaux et performants permettant de mettre les 
étudiants en situation réelle. Citons, l'équipement d'une 
salle de pratique à l'identique de chambres médicalisées, 
l'installation de caméras dans les 5 salles de simulation, 

la réalisation d'une cuisine motorisée et d'équipements 
domotiques pour un appartement de simulation pour la 
formation des futurs professionnels intervenant auprès 
de publics en situation de handicap, l'achat d'outils de 
mesure de la performance cognitive et motrice à desti-
nation des futurs rééducateurs, et la mise à disposition 
de tablettes tactiles dans le Centre de Ressources 
Documentaires spécialisé, ouvert aux professionnels.
Mais les avancées technologiques ne seront pas moindres 
cette année : une régie pour les deux salles de simulation 
de Bourges, un système simulé de monitoring, des tables 
informatiques pour équiper les salles de cours, l'achat 
de boîtiers d'évaluation...Sans parler du développement 
d’outils pédagogiques numériques, comme les écrans 
interactifs, ou du renouvellement de matériels informa-
tiques.
Bref, l'Institut continue de se doter des moyens d'ensei-
gnement et de formation les plus pointus, pour que les 
étudiants et stagiaires devenus professionnels puissent 
répondre aux exigences nouvelles d'un monde sanitaire 
et social en évolution.
Fidèle à la vocation de la Croix Rouge, il n'oublie pas 
la dimension humaine de son action : l'éthique et les 
bonnes pratiques professionnelles font partie intégrante 
des innovations pédagogiques qu'il développe. La tech-
nique n'a de sens que si elle est au service de l'homme. //

Des étudiants formés aux diplômes d'Etat.

Régions Magazine : Quelle est 
l'originalité de votre projet ?
Françoise Parisot-Lavilonnière : Il 
est unique en Région Centre-Val 
de Loire, dans la mesure où il 
permet à des étudiants se destinant 
à des métiers différents des champs 
sanitaires et sociaux, d'apprendre à 
travailler ensemble. Ils sont formés 
à avoir leur identité professionnelle 
propre, mais aussi à connaître et 
à reconnaître celle des autres Les 
référentiels habituels sont herméti- 
ques. Alors que, par exemple, la 
prise en charge d'une personne 
âgée peut demander l'intervention 
d'un ergothérapeute pour son 
installation à domicile, celle d'un 
infirmier pour les soins, celle d'une 
assistante sociale pour les recher-
ches de financement.
Autant d'interventions pour mettre 
en place les moyens nécessaires 
à un accompagnement de qualité. 
Les études de situation soulignent 
l'importance de cette coopération 
sur une thématique donnée. Nous 
offrons à nos étudiants des confé-
rences interdisciplinaires, faisant 
appel à des intervenants extérieurs.

RM : Vous avez mis en place 
beaucoup d'outils nouveaux...
F.P-L : Nos étudiants n'apprennent 
plus leur métier de la même façon 
qu'autrefois et nos formateurs se 

familiarisent avec ces outils, notam-
ment numériques. Nous avons en 
outre créé, sous l’impulsion du 
Conseil Régional, des postes de 
“développeurs” d’outils et de mé- 
thodes pédagogiques innovantes, 
quiz, jeux interactifs, évaluation in 
situ. 

RM : Parlez-nous de la 
simulation, qui est l'un de vos 
points forts.
F.P-L : Nous avons en effet cinq 
chambres d'hôpital de simulation 
et deux appartements pédago-
giques, et beaucoup investi dans 
des mannequins qui permettent 
aux étudiants d'assimiler concrè-

tement les gestes à accomplir. 
Ils sont seuls avec un cadre en 
salle de simulation, et doivent 
répondre non seulement aux soins 
nécessités par une personne, mais 
aussi prendre en compte la relation 
avec celle-ci. Les images sont fil- 
mées et ensuite analysées. Le but 
est que nos étudiants exorcisent en 
quelque sorte la peur du premier 
contact avec la réalité qu'ils au- 
ront à affronter en stage et dans 
l'exercice de leur métier. Tout cela 
correspond à des directives géné-
rales, mais notre originalité tient à 
l'intensité du recours à cette mé- 
thode.

RM : Vous êtes situés dans 
la région de France la plus 
désertifiée en matière médicale. 
Vous avez un rôle à jouer ?
F.P-L : La Croix Rouge en effet 
entend contribuer à atténuer cette 
déficience. Nous incitons nos étu- 
diants à aller au contact, et paral-
lèlement nous les formons à la 
télémédecine. D'autre part, nous 
pensons qu'il peut exister des for- 
mes de délégations de tâches : 
un infirmier n'est pas un médecin, 
mais il peut y avoir entre eux un 
champ de compétences partagées, 
et nous faisons des propositions en 
ce sens. //

Françoise Parisot-Lavilonnière

Françoise Parisot-Lavilonnière, dont on lira ici l'interview, se définit elle-même 
comme “une directrice heureuse”. “Il est, dit-elle, formidable d'avoir des idées et de 
pouvoir les proposer et les mettre en œuvre”, grâce en particulier à l'appui de la Région 
Centre-Val de Loire, et de son Président, François Bonneau. Elle parle ici avec 
enthousiasme de l'action de son établissement pour la meilleure formation des 
étudiants de l'IRFSS Croix Rouge française, au plus près des attentes actuelles comme 
de l'évolution future de notre société.

“Que chacun développe une identité  
professionnelle propre, mais connaisse celle 
des autres”

Simulation de soins sur mannequin dans une chambre médicalisée et 
chariot de télémédecine

Salle informatique
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Le vainqueur ? Un panier 
de produits locaux bio
A visée pédagogique, ce dispositif 
est ouvert chaque année aux lycées 
privés et publics de l'Education natio-
nale, et aux établissements d'ensei-
gnement agricole de l'Académie de 
Rennes. La région Bretagne verse 
à toutes les équipes une dotation 
individuelle de 300 € afi n de couvrir 
les charges de fonctionnement. A 
la clé  : des chèques-cadeaux (de 
100  € à 400  €) sont o� erts aux 
di� érents projets engagés lors d'une 
cérémonie de remise des prix. 
Cette année, le palmarès a été dévoilé 
le 17 mai, au lycée Théodore-Monod, 
au Rheu (35). C'est l'entreprise "Les 
Petits Paniers de Dol", portée par huit 
élèves en classe de seconde au lycée 
Saint-Magloire, à Dol-de-Bretagne 
(35), qui a décroché le premier 
prix. Son activité  ? Un service de 
paniers hebdomadaires composés 
de produits locaux bio. Elle succède 
à "Graines E°co", une société fi ctive 
capable de fabriquer et de commer-
cialiser une bouillotte bien-être à 
base de graines récupérées... 

Benoît Tréhorel

U
ne application smartphone 
pour détecter des allergènes, 
un système de récupération 

d'énergie sur des équipements 
de sports, une bouteille intelli-
gente à destination des seniors 
ou encore un procédé de récu-
pération de CO

²
 à partir d'algues. 

Voilà quelques exemples d'activités 
lancées cette année par des entre-
prises bretonnes... fi ctives. Durant 
l'année scolaire 2016-2017, 165 
élèves répartis en douze équipes 
ont joué les apprentis entrepreneurs 
en participant à "Une entreprise 
dans votre lycée". Mis en place en 
1992 et co-organisé par la région 
Bretagne, l'Académie de Rennes et 
la Chambre de commerce et d'in-
dustrie Bretagne, ce dispositif vise à 
la fois à stimuler l'esprit créateur et à 
se familiariser avec l'environnement 
économique. Activité de service ou 
produit innovant, tout est permis. 
Marie-Claude Cosnard, chargée de 
mission gestion de projets à la direc-
tion régionale du développement 
économique de la CCI Bretagne, 
en précise les ambitions : "il s'agit 
de développer chez les lycéens 
des comportements qui facilitent 
leur approche, leur compréhension 
du monde de l'entreprise et leur 
intégration dans ce milieu. L'idée 
est qu'ils puissent en acquérir une 
vision concrète (organisation, fonc-
tionnement, contraintes de l'entre-
prise), entrer en relation avec le tissu 
économique local, et se forger une 
culture entrepreneuriale".

Dossier fi nancier 
et plan marketing
Créativité, esprit d'initiative, auto-
nomie, travail en équipe et sens 
de l'organisation sont tour à tour 
mobilisés. Le projet doit impérati-
vement comporter une démarche 
de création ou d'innovation, un 
dossier commercial et fi nancier, un 
prévisionnel de gestion, ou encore 
un plan marketing. Pour cela, les 
équipes sont encadrées par des 
enseignants référents formés et 
peuvent s'appuyer sur des parte-
naires locaux (associations, entre-
preneurs, etc.).
Le jury, composé de professionnels, 
d'élus et de représentants de l'Aca-
démie de Rennes, note aussi bien 
l'originalité que la faisabilité, l'ingé-

niosité que la rentabilité. Il épluche 
toutes les étapes du projet et veille à 
ce que les conditions réelles soient 
respectées. Réaliser une étude de 
marché (clientèle, besoins, locali-
sation), analyser la concurrence, et 
défi nir le produit ; forger l'image de 
l'entreprise (outils et supports de 
communication, conception d'un 
logo, etc.)  ; déterminer les moyens 
de production et installer l'entre-
prise ; sélectionner les fournisseurs, 
les sous-traitants et négocier avec 
eux  ; commercialiser ou préparer 
la commercialisation des produits 
et services réalisés  ; associer des 
partenaires à la démarche, contacter 
des entreprises  ; établir un plan de 
fi nancement, trouver des fi nanceurs 
et choisir le statut juridique adéquat. 

Le dispositif "Une entreprise dans votre lycée" propose chaque 
année aux élèves bretons de jouer aux apprentis entrepreneurs. 
A la rencontre des projets qui l'ont emporté en 2017. 

L'équipe qui a conçu le dispositif Hydrotech, avec un prototype en démonstration.

Les vainqueurs 2017 viennent de Dol-de-Bretagne. Une gourde connectée pour les seniors !
Nom de l'entreprise ? Hydrotech. Produit ? Gourde connectée. Objectif ? 
Répondre aux problèmes de déshydratation des seniors et/ou des personnes 
en situation de handicap. A l'origine de cette belle idée, seize élèves en classe 
de 1ère STMG au lycée Le Likès, à Quimper (29). Ensemble, ils ont dans un 
premier temps analysé la portée de ce type de produit, l'environnement 
dans lequel il serait utilisé, puis réalisé une étude de marché. "N'ayant pas 
les compétences pour fabriquer l'objet, ils ont fait appel aux élèves d'autres 
fi lières du lycée, indique l'équipe enseignante qui a encadré le projet. Ils ont 
ainsi sous-traité la conception du prototype de la gourde (bouteille et socle) 
aux 1ères STI2D grâce à l'utilisation d'une imprimante 3D. Pour la partie élec-
tronique (intérieur du socle) et l'application smartphone (pour commander la 
gourde), ils ont sollicité les Terminales bac pro Systèmes numériques."
Accompagnés par deux professeurs et un parrain professionnel (Daniel 
Sommer de l'Association jeunesse et entreprise), les 16 apprentis entrepre-
neurs ont mis en application les connaissances acquises durant leur cursus 
en management, économie, droit et sciences de gestion. Le statut juridique 
d'Hydrotech s'est porté sur une SARL, avec le mode de gouvernance d'une 
SCOP. Le 17 mai, le jury a pu tester le prototype baptisé "Help'o". A l'instar de 
leurs aînés du lycée Le Likès, l'an dernier, les élèves quimpérois ont terminé 
sur la deuxième marche du podium. 

Une élève de Dol-de-Bretagne face au jury.

FORMATION - ÉDUCATION - RECHERCHE

Quand les lycéens 
créent leur entreprise

BRETAGNE

TROPHÉE DE L'INNOVATION 2017  2017 TROPHÉE DE L'INNOVATION



NP NP   

SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°138-139 / SEPTEMBRE 2017   55   54   SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°138-139 / SEPTEMBRE 2017

U
n appel à projets, baptisé Ocean 
Energy et cofi nancé par l'Union 
Européenne, a été lancé fi n mars 

par les conseils régionaux de Bretagne 
et des Pays de la Loire, auprès des 
laboratoires, des entreprises et de leurs 
services R&D, pour fi nancer des projets 
de démonstration des énergies océa-
niques. L'enveloppe globale se monte à 
18  M€, dont 1  M€ apporté par chaque 
conseil régional. 
Enjeu pour les deux Régions  : assurer 
leur avenir énergétique et industriel en 
validant des technologies comme le 
houlomoteur, l'hydrolien, le marémoteur, 
l'énergie thermique des mers et l'énergie 
osmotique. Les projets pourront porter 
sur les systèmes complets, les compo-
sants et sous-systèmes, les fondations, 
l'ancrage, les systèmes électriques, 
l'installation, la maintenance en mer. Les 
partenaires réunis pour ce projet à visée 
transnationale sont la Bretagne, les Pays 
de la Loire, l'Ecosse, l'Espagne, la Suède, 
l'Irlande, et le Pays basque espagnol.
André Crocq, vice-président de la 
région Bretagne en charge de la tran-
sition énergétique, explique le projet à 
Régions Magazine. 

Régions Magazine : Pourquoi coopérer 
avec les Pays de la Loire ? 
André Crocq  : Depuis un moment, 
nous avons identifi é des intérêts 
convergents entre nos deux Régions sur 
les questions énergétiques. L'avenir de 
la Bretagne et des Pays de la Loire est 
très lié, à la fois par les réseaux et par 
les unités de production. Nous avions 
déjà obtenu un Trophée de l'Innovation 
Régions Magazine sur un projet déposé 
ensemble (NDLR : Smile, réseaux élec-
triques intelligents). Nous sommes 
maintenant partenaires sur le volet des 
énergies marines renouvelables. 
Jusqu'à présent, la Bretagne était peu 
pourvue en production, donc très impor-
tatrice d'énergies. Le développement des 
EMR sera une composante déterminante 
pour l'avenir de notre territoire.

RM : A deux, on est plus fort ? 
AC : Bien sûr. Les grands acteurs écono-
miques raisonnent bien souvent à l'échelle 
de plusieurs régions, les périmètres de 
nos partenaires industriels ou institu-
tionnels dépassent souvent les frontières 
administratives. D'autres coopérations 
verront sûrement le jour entre nos deux 
Régions car elles ont la volonté d'unir 
leurs e� orts et leurs potentiels, et ainsi 
de peser davantage dans les décisions au 
niveau national ou européen. 

Devenir leaders européens

RM : La Bretagne a-t-elle de grandes 
ambitions en matière d'EMR ?
AC : Nous voulons devenir une région 
leader à l'échelle européenne. L'enjeu 
est d'être présent à toutes les étapes 
de développement des projets : depuis 
les démonstrateurs (sujet de l'appel à 
projets) jusqu'aux fermes commer-
ciales. Une fois que les technologies 
arriveront à maturité, notamment avec 
le pôle qui se crée à Brest, la Région 
sera là pour soutenir toutes les fi lières. 
Ce serait "fort de café" que d'autres 
s'emparent de ce marché-là, dès lors 
que tout est réuni ici : conditions natu-
relles, savoir-faire, et entreprises ! 

Propos recueillis par Benoît Tréhorel

Les deux grandes Régions de l'ouest se sont associées pour lancer un appel 
à projets destiné à stimuler l'innovation en matière d'énergies marines.

Embarquement de l'hydrolienne Sabella 
sur le navire le Palembang avant d'être 
emmenée au large de l'île d'Ouessant.

Les dates à retenir
• Mars à mai 2017 : dépôt des 
candidatures et vérifi cation 
des critères d'éligibilité.
• Septembre à décembre : sélection 
des projets par un panel d'experts 
internationaux indépendants.
• Décembre : décision de fi nance-
ment des projets par les partenaires.
• Janvier 2018 : notifi cation 
des lauréats.
• Février à mars 2018 : lancement 
des projets, demande de subvention 
des lauréats auprès de leur Etat/
Région.
• Et aussi les 2, 3 et 4 octobre sur 
deux sites, Saint-Nazaire (Pays 
de la Loire) et Lorient (Bretagne), 
une des concrétisations de 
la coopération entre Bretagne 
et Pays de la Loire avec la tenue 
de la deuxième édition d'une 
convention d'a� aires baptisée 
"Bretagne Ocean Power".  Par ail-
leurs le Salon professionnel Ocean 
Energy se déroulera les 25 et 26 oc-
tobre à Nantes, autour d’expositions 
et de multiples conférences.  

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE 
ET DÉVELOPPEMENT DURABLE

L'appel de l'océan
BRETAGNE

PAYS DE LA LOIRE

André Crocq, vice-président de la région 
Bretagne en charge de la transition énergétique, 

a répondu aux questions de Régions Magazine. 

L
a région Pays de la Loire reven-
dique le statut de "capitale des 
énergies marines renouvelables". 

D'où sa mobilisation aux côtés de la 
Bretagne pour fi nancer les projets 
de démonstration dans la fi lière des 
énergies océaniques. 
"Le projet Ocean Energy est un 
vrai catalyseur pour favoriser l’in-
telligence collective en Europe, 
s’enthousiasme Bruno Retailleau, 
président du conseil régional. C’est 
une opportunité pour notre région 
également, qui va permettre d’ouvrir 
les entreprises du territoire à l’in-
ternational, puisque tous les projets 
doivent impliquer des partenaires 
étrangers. Tout en renforçant la 
coopération avec la Bretagne".  
En ce qui concerne les technologies 
des énergies marines, les Pays de la 
Loire se distinguent à l’échelle euro-
péenne. Comme le souligne l’Agence 
régionale Pays de la Loire : "la région 
est le premier pôle régional des 
Energies marines  avec 874 emplois 
liés à l’activité du secteur, soit 42 % 
du total des emplois en France".

La richesse du tissu de PME indus-
trielles, l’expertise de la construction 
navale et la connaissance du milieu 
marin lui permettent d’être à la pointe 
du développement d’une fi lière EMR 
française.  
Les Pays de la Loire accueillent 
déjà un écosystème R&D avec des 
acteurs majeurs du secteur des 
énergies marines tels que DCNS, 
Geps Techno, SEM-REV, premier 
site européen d’essais en mer 
multi-technologies en Europe, et 
l’Ecole Centrale de Nantes, tandis 
que le conseil régional investit 
massivement dans l’infrastructure et 
les sites d’essais afi n de développer 
le secteur toujours plus avant. "Le 
développement des EMR est un axe 
primordial de la feuille de route de 
la transition énergétique", rappelle 
Laurent Gérault, conseiller régional 
en charge de ce dossier.  

Une fi lière qui innove
Parmi les innovations, la mise à l’eau 
de Floatgen, 3ème éolienne fl ot-
tante en Europe et 1ère en France. 
Ce projet, porté par un consortium 
de sept organismes de recherche, 
sera installé fi n 2017 sur le site 
d’essais en mer de l’école centrale 

de Nantes au Croisic, à une profon-
deur de 33 mètres. "Il doit permettre 
de confi rmer la performance dans 
les conditions réelles de houle, 
tempêtes,  du système fl ottant", 
explique l’Agence Pays de la Loire. 
Autre projet en cours, SeeOs, la 
nouvelle sous-station électrique du 
chantier STX lancée à Londres début 
juin, qui s’adapte à des parcs éoliens 
o� shore d’une puissance cumulée de 
200 à 900 MW.  Ou encore le projet 
de recherche mené par Charier TP 
avec Keops Automation et l’Univer-
sité de Nantes, intitulé Monitoring 
des Bétons soumis aux conditions 
océaniques. "Il s'agit d’anticiper 
les opérations de maintenance et 
d’éviter les interventions en urgence 
très coûteuses puisqu’il s’agit de 
zones avec des conditions di�  ciles", 
détaille Claire Brard, responsable 
méthode au sein de l’agence nantaise 
Charier Génie Civil.  

Chloé Chamouton  

Prévisualisation de l'éolienne fl ottante Floatgen.

Les Pays de la Loire surfent déjà 
sur les énergies marines

115       
entreprises actives sur les EMR 
rassemblées au sein du Business 
Cluster Neopolia EMR.

30      
hectares d’espace portuaire 
dédiés à l’industrie des EMR.

180 M€      
investis par les acteurs régionaux 
d’ici 2020.

2     
parcs éoliens o� shore en développement, 
au large de St Nazaire (mise en service  
2018), l'autre entre l’île d’Yeu et l’île 
de Noirmoutier (2021).

  EN CHIFFRES
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pour toutes ces raisons que le CNC 
(Centre national du cinéma et de 
l’image animé) a décidé de faire la 
synthèse de son tour des régions en 
Hauts-de-France. 

RM : Qu’attendez-vous de la 
politique en faveur de l’aide à la 
création ?
FD  : Clairement d’œuvrer pour 
l’emploi régional, par la structura-
tion et le développement de la fi lière 
régionale. Il faut signaler qu’elle est 
déjà bien présente : les écoles et les 
métiers sont là, comme Le Fresnoy 
à Tourcoing. Les professionnels du 
cinéma trouvent ici, en dehors de 
lieux de tournage variés et adaptés, 
toutes les compétences nécessaires 
à la bonne réalisation de leurs projets. 

RM : Les professionnels sont-ils les 
seuls concernés par cette politique 
volontariste ?
FD  : Non, car nous voulons élever 
le niveau culturel de tous les habi-
tants. C’est pour cette raison que 
nous attachons une importance 
particulière à l’éducation à l’image 
et citoyenne. Il y a donc deux opéra-
teurs : Pictanovo, pour le soutien à la 
création, et ACAP Pôle image, pour 
les aspects éducatifs (lire par ailleurs). 
Le soutien à l’embauche de média-
teurs culturels dans tout le territoire 
vient conforter cette volonté. Enfi n, 
nous entendons forger une identité 
régionale et contribuer au rayonne-
ment de celle-ci. 

Carlos Da Silva

A
vec 2,5 millions de spectateurs 
en quatre semaines, le fi lm de 
Christopher Nolan Dunkerk 

est assurément un des succès de 
l'été. Entièrement tourné dans la ville 
de Dunkerque, il permet également 
d'attirer l'attention de façon specta-
culaire sur le travail énorme réalisé 
par la région Hauts-de-France dans 
le domaine de la production ciné-
matographique. Un travail qui va 
bien au-delà d'une superproduction 
hollywoodienne, fût-elle des plus 
réussies.
Le conseil régional des Hauts-de-
France et son président, Xavier 
Bertrand, ont en e� et décidé de 
frapper un grand coup, en décidant 
une hausse de 250 % du budget de 
la Région consacré au cinéma et 
à l’animation. Cette annonce (lire 
Régions Magazine n°136 de février) 
a été e� ectuée en septembre 2016, 
mais les engagements ont été tenus 
dans le budget 2017, et les aides 
destinées à ce secteur passent de 4 
à 10  M€ par an. Un investissement 
considérable que les élus assument 

et en attendent des retombées. 
Explications avec François Decoster, 
vice-président en charge de la 
culture.

Régions Magazine : Pourquoi avoir 
décidé d’augmenter de manière si 
signifi cative les aides régionales en 
faveur de ce secteur d’activité ?
François Decoster  : Il s’agit d’une 
priorité politique. Le projet a été 
défi ni en lien avec les acteurs et 
les territoires. C’est le fruit d’une 

concertation menée en 2016 et cela 
correspond  à des besoins bien iden-
tifi és.

RM : En quoi cela se traduit-il ?
FD : Il s’agit d’apporter un soutien plus 
a�  rmé, par des aides à la création 
cinématographique, audiovisuelle 
et aux jeux vidéo. Mais également 
de fournir un appui en matériel. En 
outre, nous avons mis en place un 
fonds de soutien à l’émergence de 
nouveaux talents. C’est sans doute 

En décidant de miser de manière conséquente sur la filière 
cinématographique, la région Hauts-de-France dope la création 
et mobilise les acteurs.

François Decoster, vice-président 
en charge de la culture en Hauts-de-France, 
a répondu à Régions Magazine.

Combattre l'illettrisme visuel
Avec son label de pôle régional d’éducation à l’image, 
ACAP Picardie est naturellement devenue la structure de 
référence pour piloter les actions d’éducation à l’image 
et la di� usion cinématographique en Hauts-de-France. 
Ainsi les rôles sont répartis avec Pictanovo, qui prend en 
charge les aides à la création. 
Caroline Sévin, directrice de l’ACAP, en explique le 
fonctionnement : “nous sommes une structure d’appui 
pour les acteurs du territoire. Nous avons par exemple un 
rôle à jouer dans l’accompagnement de la politique de la 
Région concernant les médiateurs culturels. Le conseil 
régional fi nance une bonne partie de leur salaire, mais ce 
sont les structures locales, comme les ciné-clubs, qui vont 

les embaucher. Nous apportons un appui au recrutement 
et poursuivons en animant le réseau, notamment à travers 
la formation. C’est ce que nous faisons également avec les 
jeunes en service civique dans les lycées. Le déploiement 
des médiateurs est en place depuis le début du mois.”
“Notre rôle essentiel, poursuit-elle, est l’éducation à 
l’image, en particulier chez les jeunes. Il y a un réel besoin 
dans ce domaine, car nous consommons des images en 
permanence et il convient d’avoir une distance critique. 
L’illettrisme visuel est un enjeu à combattre par la forma-
tion à la citoyenneté, y compris en secteur rural. L’amé-
nagement culturel des territoires passe et s’appuie par les 
relais locaux.“  

POLITIQUE CULTURELLE

Ce n'est pas du cinéma !du cinéma !
HAUTS-DE-FRANCE

Xavier Bertrand : une “ambition a� irmée”
Pour le président du conseil régional Xavier Bertrand, “notre Région 
a une ambition a�  rmée pour la culture et le cinéma. Nous voulons 
montrer combien les Hauts-de-France ont des atouts et des compé-
tences à faire valoir, afi n d’a�  cher, auprès des réalisateurs et produc-
teurs, que nous sommes prêts à les recevoir. Par ailleurs, nous sommes 
fi ers d’accueillir, en avril 2018, le premier Festival des séries télévisées. 
C’est un genre en vogue et cela nous va bien, car il entre dans le registre 
populaire. Plusieurs séries ont d’ailleurs été tournées chez nous et quatre 
nouvelles productions sont déjà programmées.”  

Le 16 juillet, le metteur en scène Christopher Nolan et l'équipe de tournage sont venus 
présenter leur fi lm en avant-première à Dunkerque. Christopher Nolan s'est prêté au jeu 
des autographes. Scènes de tournage dans les rues de Dunkerque.

Le CNC montre Dunkerk en exemple
S’agissant de Dunkerk, Frédérique Bredin, présidente du Centre National du 
Cinéma, s'est réjouie des retombées fi nancières du tournage : "en cinq se-
maines, explique-t-elle, il a généré 19 M€ de dépenses dans la région Hauts-
de-France, dont la moitié pour la seule ville de Dunkerque". Le CNC précise 
que 450 techniciens français ont été embauchés pour le tournage, ainsi que 
2.000 fi gurants locaux. "Grâce à ce fi lm, la ville de Dunkerque est désormais 
connue dans le monde entier, générant des retombées touristiques et 
économiques à venir très importantes pour toute la région".
Pour sa part, la ville de Dunkerque s'est mobilisée pour exploiter au maxi-
mum les retombées de la superproduction, très au-delà de son tournage. 
Le musée Dunkerque 1940-opération Dynamo a rouvert ses portes dans 
une confi guration élargie, plus confortable et plus didactique. 
La Communauté urbaine a également permis la transformation 
du bateau "Princess Elizabeth", célèbre little ship ayant participé 
à l’opération Dynamo, en restaurant et espace de réception.   
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L’ACAP prend en charge l’éducation à l’image, notamment auprès des jeunes dans les lycées.
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dans la publicité et le marketing”.
Quatre ans après le démarrage en 
fanfare à Orléans,  le rendez-vous 
est devenu incontournable. À l’oc-
casion de la cinquième édition, qui 
s’est tenue le jeudi 11 mai 2017 au 
Zénith de la capitale régionale, près 
de 5.000 jeunes, de 16 à 25 ans, ont 
a�  ué, CV et lettres de motivation en 
main, pour aller à la rencontre des 
recruteurs, venant de tout secteur 
professionnel.
Les banques, tout comme les entre-
prises de la Cosmetic Valley, de 
l’agro-alimentaire, mais aussi des 
employeurs de la restauration rapide, 
qui ont besoin d’une main d’œuvre 
moins qualifi ée, étaient encore 
cette année représentés en force, 
entraînant plus récemment dans leur 
sillage les industriels de l’aéronau-
tique. “Nous avons recensé plus de 

4.500 o� res à saisir. Tous les profi ls 
sont concernés : du Bac – 5 au Bac 
+ 5 !”, sourit Alex Vagner. 
À l’image d’autres collectivités territo-
riales, le conseil régional loue égale-
ment un stand afi n “de présenter les 
métiers de la fonction publique et 
les dispositifs de formations et d’ac-
compagnement de la Région”, justifi e 
Maguelone Hédon. Des ateliers de 
rédaction de CV ou de lettre de moti-
vation, animés gratuitement par des 
recruteurs de grandes entreprises 
ou des salariés de Pôle-Emploi, sont 
proposés pour aider les moins avertis. 
Cette année, une "Job box" a été mise 
à disposition pour ceux qui souhai-
taient soigner leur candidature vidéo. 
“Même s'ils ne repartent pas tous avec 
un emploi, ils ressortent au moins en 
ayant la banane”, s’enthousiasme Alex 
Vagner. 

Le forum a, pour la première fois, été 
délocalisé dans une autre ville de la 
région. Quelques jours après le salon 
orléanais, Châteauroux (Indre) a ainsi 
accueilli plus de 2.500 personnes 
et une cinquantaine d’entreprises. 
Cet engouement promet des lende-
mains heureux pour cet événement, 
annoncé à Blois au printemps 2018. 
“François Bonneau s’était engagé 
à organiser un salon dans les six 
grandes villes de la région avant la 
fi n de son mandat”,  soutient Alex 
Vagner, qui se projette d’ores et déjà 
sur un projet fondé sur le même 
modèle en Île-de-France, peut-être 
au Grand-Palais en 2018 ?, avec une 
ambition et un slogan portés à... 
“10.000 emplois, 10.000 sourires”. 

Xavier Renard

A grand renfort de publicité et de 
marketing, l’opération “2.000 
emplois, 2.000 sourires” s’est 

imposée à Orléans depuis sa création 
en 2013. Ce salon, qui met en 
relation les entreprises et les jeunes 
à la recherche d’un premier emploi, 
va progressivement essaimer dans 
les principales villes du Centre-Val 
de Loire.
L’idée de l’opération “2.000 emplois, 
2.000 sourires” a germé en octobre 
2013 sur un coin du bureau de 
Maguelone Hédon, la directrice 
de la communication de la région 
Centre-Val de Loire. Persuadé que 
le temps était venu de bousculer les 
codes pour venir à bout du chômage 
endémique chez les 18-25 ans, Alex 
Vagner, patron de radio, 58 ans, a su 

entraîner avec lui François Bonneau, 
le président (PS) du conseil régional, 
le convainquant de la nécessité de 
donner un coup de fouet aux salons 
de l’emploi destinés à la jeunesse.

Une organisation 
plus joyeuse et moderne
Comment ? Par une organisation plus 
joyeuse et moderne, empruntant 
tous les outils marketing et numé-
riques aujourd’hui à disposition  :  “je 
voulais améliorer les conditions d’ac-
cueil grâce à une équipe de 40 béné-
voles, envoyer de l’énergie par des 
stands aux couleurs vives”,  détaille 
le “père” de cette opération.  “C’est, 
en somme, remettre de l’humain au 
centre de ces événements, car les 
jeunes en recherche d’un premier 

emploi sont exposés à une pression 
terrible, au stress des parents, qui 
craignent pour leur avenir”.  Il s’est 
fi xé l’objectif “raisonnable mais ambi-
tieux”  de trouver un premier job à 
2.000 jeunes en leur faisant rencon-
trer directement des entreprises, de 
toutes tailles, et les administrations 
locales  : “ce sera autant de sourires 
retrouvés”, jure-t-il.
Pour préparer le premier salon au 
printemps 2014, la Région lui a 
octroyé une subvention de 50.000 €, 
tout en s’engageant à prendre en 
charge les frais liés à la communi-
cation.  “Le concept nous a immé-
diatement plu”, admet Maguelone 
Hédon.  “Il n’existait pas de salon de 
ce type. Nous avons suivi, mettant 
à disposition tout notre savoir-faire 

L’opération “2.000 emplois, 2.000 sourires” s'est d'abord imposée 
à Orléans avant de s'élargir à toute une région.

“Plus loin qu'un salon ponctuel”
Isabelle Gaudron, vice-présidente 
de la région Centre-Val de Loire, en 
charge de la formation profession-
nelle, de l’insertion et de l’orienta-
tion, explique à Régions Magazine : 
“Cette opération va plus loin qu’un 
salon ponctuel. Il y a un suivi toute 
l’année avec des o� res d’emplois et 
de stages de longue durée sur le site 
Internet (*) et sur l’application car 
les besoins des employeurs existent 
tout au long de l’année. 
Contrairement aux habituels salons 
de l’orientation, pour lesquels les 
jeunes sont dans une démarche de 
recherche de cursus de formation, 
ce forum met en avant les entre-
prises qui souhaitent recruter des 
jeunes, qu’ils aient le niveau pré-
requis pour le poste à pourvoir ou 
non. Les employeurs peuvent alors 
accepter de former leurs recrues. Si 
tel n’est pas le cas, les jeunes ont la 
possibilité de s’orienter vers les or-
ganismes de formation, également 
présents sur le forum. 
C’est une démarche globale. Cet 
écosystème, intégrant l’ensemble 

des acteurs, jusqu’à Pôle-Emploi, 
qui est devenu un partenaire im-
portant, est profi table pour tout le 
monde, en premier lieu les jeunes et 
les entreprises”. 

(*) www.2000emplois2000sourires.com

EMPLOI

Le salon qui redonne 
de l'espoir aux jeunes

CENTRE-
VAL DE LOIRE

Un salon des plus accueillant.

Isabelle Gaudron et Alex Vagner détaillent l'opération 2.000 emplois, 2.000 sourires.
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Devenir le chef d'orchestre
Marinette Torpille, conseillère 
exécutive en charge du développe-
ment économique, de l'emploi et 
des aides aux entreprises, souhaite 
que Martinique Développement 
mette en synergie l'ensemble 
des acteurs du territoire. Elle a 
répondu à Régions Magazine.

Régions Magazine : Pourquoi avoir 
choisi de restructurer Martinique 
Développement dès votre arrivée 
à la CTM ?
Marinette Torpille : Martinique 
Développement, c'est l'agence de 
développement économique de la 
collectivité, son bras armé. Elle met 
en pratique la vision et la stratégie 
politique de la Collectivité Territo-
riale de Martinique. On l'a restruc-
turée avec deux objectifs. Qu'elle 
soit un outil pour les chefs d'entre-
prise et les porteurs de projet mais 
également un outil pour l'attracti-
vité du territoire et pour l'entreprise 
dans l'intérêt général. L'idée, c'était 
de pouvoir accueillir nos entre-
prises dans de bonnes conditions 
et les développer.

RM : Vous avez identifi é quatre 
pôles, quels sont-ils ?
MT : Au parcours entrepreneurial, 
les conseillers de notre structure 
accueillent les chefs d'entreprise 
ou les porteurs de projet. Ils 
orientent, conseillent, informent 
mais réalisent aussi une évalua-
tion. Le pôle suivi services (P2S) 
vise à accompagner les entreprises 
dans leur gestion administrative et 
comptable qui fait souvent défaut, à 
travers notamment une convention 
de partenariat avec l'ordre 
des experts-comptables.
Notre pôle structuration de fi lières 
aide les professionnels de divers 
secteurs (café, service à la personne, 
petites boutiques boutik peyi, 
spiritourisme autour du rhum...) 
à se structurer pour acquérir de 
la performance. Enfi n, le pôle 
attractivité du territoire, qui a 
déjà donné lieu au salon Ose en 
Martinique, se veut  une vitrine des 
potentiels de développement, des 
structures susceptibles d'intéresser 
les investisseurs, des aides 
présentes sur le territoire, etc.

RM : Martinique Développement 
veut être un acteur incontournable 
mais n'entend pas rester seul dans 
son coin...
MT : C'est exactement ça. Nous 
sommes un acteur parmi d'autres, 
dans une pratique collégiale 
avec les chambres consulaires, 
les communautés de communes, 
les établissements publics 
à caractère industriel et commercial 
(Epic)... On essaie d'être un chef 
d'orchestre et de mettre en synergie 
l'ensemble de ces acteurs.
L'idée, c'est que le chef d'entreprise 
trouve le bon interlocuteur, peu 
importe qui le conseille ou l'oriente. 
Il doit pouvoir trouver le bon 
dispositif et la bonne réponse à 
ses besoins. L'unique motivation 
doit être la performance de nos 
entreprises. Plus on partagera 
l'information des dispositifs et 
du rôle de chacun, plus nos acteurs 
économiques seront performants. 
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I
ci, du lundi au vendredi, de 8 h à 17 h, 
on reçoit tous les jours et sans rendez-
vous la personne qui a un projet, une 

idée, le chef d'entreprise...". Nommé à 
la tête de Martinique Développement 
début 2016, Thierry Hierso, venu du 
privé, a voulu proposer un outil vérita-
blement au service des entreprises et 
de leurs attentes. "Beaucoup de gens 
viennent, ici, simplement pour struc-
turer leurs idées".
Les 14 salariés de l'agence de dévelop-
pement économique, tous très formés 
(9 ont un Bac+5 et une experte-comp-
table, Bac+8) sont de précieux inter-
locuteurs. L'agence aime d'ailleurs 
se présenter comme "l'ami qui vient 
discuter avec vous". "On ne peut pas 
monter de dossier mais on conseille, 
on vérifi e les business-plans, leur 
faisabilité, leur implantation", décrit le 
directeur.

Accompagner 
les trois premières années
Aux porteurs de projet, un accom-
pagnement de deux mois est ainsi 
proposé, à travers sept ateliers : études 
de marché, gestion des comptes 
d'exploitation, des résultats, du chi� re 
d'a� aires... "La di�  culté du chef d'en-
treprise, c'est, bien souvent, qu'il ne 
sait pas gérer". Sans budget dédié, 
en-dehors de son fonctionnement 
propre, Martinique Développement se 

fait, en revanche, l'intermédiaire vers 
les autres interlocuteurs qui accordent 
des aides fi nancières aux entreprises.
Depuis sa création, l'antenne de la 
Collectivité a fait labelliser 23 cabinets 
conseils aux normes AFNOR et les a fait 
reconnaître par l'ensemble des acteurs 
publics du territoire. Le 24 juillet 
dernier, elle a aussi signé une conven-
tion de partenariat avec l'ordre des 
experts-comptables de Martinique. 
"Cela représente un double intérêt, 
note Marinette Torpille, conseillère 
exécutive à la CTM  : s'assurer que les 
subventions données à nos petites 
entreprises, notamment les prêts à 

taux zéro, sont bien utilisées  ; mais 
également accompagner le chef 
d'entreprise pendant trois ans sur sa 
gestion administrative et comptable 
en l'amenant à être progressivement 
autonome. On le libère de cette 
tâche dans un premier temps, pour 
lui permettre de se recentrer sur son 
cœur de métier, de créer de l'activité 
et donc, de l'emploi".
C'est tout le défi  de Martinique 
Développement sur un territoire 
marqué par 18 % de chômage (*). 

Rodolphe Lamy
(*) Source Insee, en 2016

Martinique Développement, l'agence de développement économique 
du territoire, relancée par la nouvelle Collectivité territoriale, accompagne 
les porteurs de projets au plus près de leurs besoins.

300 chefs d'entreprise et porteurs de projets ont été reçus au pôle parcours entrepreneurial 
de Martinique Développement depuis le premier semestre 2017 et 200 ont fait l'objet 
d'un accompagnement.

EMPLOI

L'ami qui vient discuter 
avec vous

MARTINIQUE

Le Salon Ose ! , lancé ici par Marinette Torpille (au micro) le 19 janvier dernier à Fort-de-France, a connu un succès inattendu auprès d'un 
public de porteurs de projets.

1,2       
C'est, en million d'euros, le budget annuel 
attribué par la Collectivité Territoriale de 
Martinique (CTM) au fonctionnement 
de Martinique Développement, l'agence 
de développement économique du territoire.

  EN CHIFFRES
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à 222  M€, préfi nancée à 100  % 
par la région Grand Est” précise 
Franck Siegrist, qui supervise les 
Aménagements et usages numé-
riques. 

“La Région a rempli sa mission de 
service public en facilitant ce déploie-
ment du THD sur tout le territoire” se 
réjouit Franck Leroy. “Car c'est une 
action majeure et structurante pour 
renforcer l’attractivité et la compé-
titivité du Grand Est. Comme pour 
l'Alsace, ce nouveau projet suivra les 
priorités transmises par chacun des 
départements, en couvrant d'abord 
les zones n'ayant pas ou peu de 
connexion et les zones d'activités”.

A échéance des contrats privés 
existants dans les autres communes 
rurales, 210 nouvelles communes 
pourraient intégrer le réseau régional. 
Au-delà d'un “rééquilibrage”, la fi bre 
optique dans les zones rurales du 
Grand Est au prix standard des opéra-
teurs va sûrement faire des envieux, 
notamment dans les “zones AMII”, où 
son déploiement e� ectif tarde à se 
généraliser... 

Véronique Parasote

V
aut-il mieux être installé en 
pleine nature plutôt que dans 
une grande ville pour être 

certain d’avoir la fi bre optique dans 
son entreprise ou son salon  ? Avec 
le volet “Très Haut Débit” (THD) du 
Pacte pour la ruralité, pour la région 
Grand Est la réponse sera bientôt 
clairement : oui !

En e� et, le conseil régional Grand Est 
a choisi d'intervenir activement dans 
le déploiement et le raccordement 
à la fi bre optique de l’ensemble des 
communes rurales via un Réseau 
d’Initiative Publique (RIP), comme 
cela avait été fait en Alsace (lire 
encadré). Il y a cinq ans, le résultat de 
l'Appel à Manifestations d’Intentions 
d’Investissement (AMII) organisé dans 
le cadre du Programme national THD 
était clair : les volontés d’investisse-
ment des opérateurs en la matière ne 
couvraient que les zones denses. Or 
le Grand Est est la première région 
française en nombre de communes, 
et 90  % d'entre-elles ont moins de 
2.000 habitants  : seules 266 de ses 
5.152 communes (soit environ 5  %) 
pouvaient donc espérer dans un délai 
raisonnable une couverture THD 
(défi ni actuellement par un débit 
descendant minimal de 30 Mbit/s).

Fin 2016, pour “couvrir” l'ensemble 
de son territoire, le conseil régional 
a donc lancé un appel d'o� re pour 
le déploiement d'un RIP sur 3.600 
nouvelles communes, dans sept 
départements de la région (hors 
Alsace, et hors Moselle qui avait 
choisi en 2015 de déployer un réseau 
public sur fonds départementaux). 
Le 13 juillet 2017, le délégataire de 
service public a été désigné : le grou-
pement composé des sociétés NGE 
Concessions, Altitude Infrastructure 
THD, Chrono Invest, Shira et Sobo 
assurera la conception, l’établisse-
ment, l’exploitation, la commercia-
lisation et le fi nancement du réseau 
dans les Ardennes, l’Aube, la Marne, 
la Haute-Marne, la Meurthe-et-
Moselle, la Meuse et les Vosges.

Le plus grand contrat 
de concession en France
“Le plus grand contrat de concession 
de France, en partenariat avec les sept 
conseils départementaux concernés, 
aura donc mis moins de huit mois à se 
concrétiser !“ souligne Franck Leroy, 
vice-président Solidarité territoriale, 

qualité de vie et transition énergé-
tique de la région Grand Est. “Cela 
a été plus rapide que prévu, et nous 
avons aussi obtenu de meilleures 
conditions qu'espérées  ! Nous nous 
basions sur le projet alsacien sur 700 
communes acté en 2015, avec 64 % 
d'investissement privé et un solde de 
175 € par prise pour les collectivités. 
Mais, ce nouveau déploiement a 
bénéfi cié d'un e� et d’échelle : l'inves-
tissement privé y est de 80 % du coût 
total, et le coût de la prise a chuté à 
environ 110 €”.

Le consortium d’entreprises désigné 
s'engage à réaliser les travaux en 
moins de cinq ans, ce qui représente 
95 chantiers en parallèle, et l'équi-
valent de 1.100 salariés temps plein. 
Objectif : amener la fi bre optique, au 
débit théoriquement illimité, jusqu’à 
chaque logement ou entreprise. Il 
bénéfi ciera en contrepartie d'une 
concession de 35 ans, jusqu'en 2052. 
“Avec un coût total de 1,3  Md€, ce 
contrat de concession permet de 
diminuer la part publique de fi nan-
cement (française et européenne) 

Dans la région Grand Est, les habitants des zones rurales vont bénéficier 
d'une connexion internet THD, grâce à un plan d'une ampleur exceptionnelle.

Les zones les plus rurales du Grand Est vont bénéfi cier du Très Haut Débit.

Le Très Haut Débit “public” d’Alsace 
Dès mars 2012, pour compléter l’investissement des 
opérateurs privés, limité aux zones urbaines denses, 
la région Alsace et les départements du Bas-Rhin et 
du Haut-Rhin ont conjointement choisi de mettre 
en place un réseau d’initiative publique pour favoriser 
le déploiement du THD. Lancée en avril 2016, cette 
“concession fi bre optique”, une première de cette 
ampleur et sous cette forme, a été confi ée au consortium 
d'entreprises Rosace (plusieurs investisseurs privés, 
et la Caisse des Dépôts à hauteur de 20 %). Cette opération 
qui représente un investissement de 450 M€ sera fi nalisée 
en 2022. Il porte déjà ses premiers fruits : la fi bre 
optique est commercialisée dans les premières 

communes concernées depuis le 1er juillet 2017.
“Nous sommes agréablement surpris par l’avancée 
des travaux et l’enthousiasme des habitants : plus d’un 
foyer sur deux est venu aux réunions publiques. C’est 
une confi rmation de l’attente des particuliers, mais 
aussi des entreprises et des services publics. Le très haut 
débit est essentiel pour la ruralité“, témoigne Jacques 
Cattin, élu local et gérant d’une entreprise viticole. 
“En trois semaines, 10 % des prises ouvertes dans neuf 
premières communes ont fait l'objet d'une demande 
d'abonnement à la fi bre auprès des six fournisseurs 
d’accès présents”, souligne Alain Sommerlatt, 
directeur général de Rosace.  

Réseaux publics d’accès au très haut débit hors zones AMII

En complément 
des réseaux Rosace 
et Moselle-Fibre, 
le délégataire 
choisi déploiera 
un réseau dans 
sept départements. 
Sa structure 
(en rouge) permettra 
la distribution 
jusqu’à la prise 
chez le client fi nal, 
particulier ou 
professionnel, 
sur 100 % du 
territoire rural.
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STRATÉGIE NUMÉRIQUE

Le très haut débit jusque 
dans les campagnes
Le très haut débit jusque 

GRAND EST

Le 11 avril 2016, Emmanuel Macron, alors 
ministre de l’Économie, et Philippe Richert, 
président du conseil régional, signaient à 
Strasbourg un partenariat État-Région pour 
le fi nancement du réseau de fi bre optique à 
très haut débit dans le Grand Est. Depuis le 
plan a fait son chemin... le ministre aussi.

En Alsace, les premiers raccordements e� ectifs ont eu lieu dans neuf communes début juillet 2017, dont Eguisheim. En Alsace, les premiers raccordements e� ectifs ont eu lieu dans neuf communes début juillet 2017, dont Eguisheim. 

  EN CHIFFRES

ALSACE MOSELLE 7 AUTRES 
DÉPARTEMENTS TOTAL GRAND EST

FIN DES TRAVAUX 2022 2021 2022

PRISES 377.000 140.000 827.445 1.350.000

COMMUNES 696 500 3600 01/04/00

COÛT TOTAL 450 M€ 126 M€ 1.300 M€ ALSACE

FINANCEMENT PRIVÉ 64 % 0 % 80 %

Sources : Rosace, Moselle Fibre, Région Grand Est
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nale dans ce secteur ces dernières 
années. D’où la volonté de conso-
lider et d’aider au développement 
des structures existantes.

Un diagnostic pris en charge
Les entreprises candidates doivent 
répondre à un appel à manifesta-
tion d’intérêt lancé plusieurs fois par 
an par la Région. Celles qui seront 
sélectionnées bénéfi cieront d’un 
diagnostic fi nancé par la Région et les 
fonds européens FEDER portant sur 
di� érents points  : l’outil de produc-
tion (optimiser l’équipement, notam-
ment en robotique), l’organisation 
industrielle (fl ux, qualité, environne-
ment…), la formation et le facteur 
humain, les conditions de travail, 

l’éco-conception des produits. Un 
site web dédié  : www.usinefutur.fr 
recense détails et bonnes pratiques. 
Un exemple avec l’usine Ferrand en 
Charente qui emploie une quaran-
taine de salariés. Spécialisée dans 
la fabrication de chaussons, elle 
s’appuie sur un savoir-faire historique 
mais fait face à une concurrence 
internationale forte. Se moderniser, 
réduire l’impact environnemental, 
voilà des enjeux importants pour 
cette PME  ; et le regard neuf d’ex-
perts lors du diagnostic a apporté à 
Cyril Colombet, gérant de la société, 
des pistes et des leviers de progrès. 
La robotisation de l’usine, l’utilisation 
de process brevetés et éprouvés à 
l’échelle internationale, sont désor-
mais à l’ordre du jour dans cette 

entreprise qui bénéfi ciera certai-
nement d’un accompagnement 
complémentaire de la Région. 
Autre exemple chez I2S à Pessac 
en Gironde, spécialiste de la vision 
numérique haute qualité. Le plan 
Usine du Futur a permis d’accroître 
les cadences de production tout en 
limitant le mal-être au travail, risque 
évident pour les salariés en produc-
tion. Un travail est mené sur les lignes 
de production, sur la formation du 
personnel aussi.  L'Usine du Futur 
permet ainsi d’agir dans tous les 
domaines de la production indus-
trielle, c'est aussi la recette de son 
e�  cacité. 

Cécilia Rochefort

L
e développement des PME, 
l’émergence d’entreprises de 
taille intermédiaire (ETI), l’ac-

compagnement de certaines fi lières, 
plutôt industrielles, sont clairement 
des priorités du président de Région 
Alain Rousset. Avant même la réor-
ganisation territoriale, l’Aquitaine 
avait donc choisi d’agir sur ces di� é-
rents leviers à travers un programme 
d’accompagnement appelé Usine 
du Futur, développé aujourd’hui à 
l’échelle de la Nouvelle-Aquitaine, et 
depuis dans l'ensemble des régions 
françaises.

Fin 2016, près de 300 entreprises 
avaient déjà bénéfi cié du dispositif 
en Nouvelle-Aquitaine. En 2017, une 
centaine d'autres sont en train de les 
rejoindre. Ces entreprises sont majo-
ritairement industrielles (mécanique, 
tôlerie, chaudronnerie, aéronau-
tique, espace/Défense, numérique) 
et elles comptent, pour la moitié 
d’entre elles, moins de 50 salariés. 
Première région française pour la 
Recherche et Développement, 5e 
région industrielle, la Nouvelle-
Aquitaine a perdu un peu moins 
d’emplois que la moyenne natio-

L'ancienne région Aquitaine avait pris l'initiative de participer 
à la relance de son industrie. Depuis, 300 entreprises ont déjà 
bénéficié du dispositif élargi à son nouveau territoire.

Trois questions à Alain Rousset :

“La reconquête industrielle se fait par les Régions !”
Régions Magazine : Le dispositif 
Usine du Futur a été mis en place 
en 2014 en Aquitaine, comment 
est venue cette idée ?
Alain Rousset : L'idée a émergé au 
milieu des années 2000, il a ensuite 
fallu beaucoup de temps pour 
convaincre et mettre en place une 
vraie stratégie industrielle régio-
nale. Il s'agit  de repenser l’entre-
prise industrielle dans sa globalité, 
avec les hommes et les femmes qui 
la composent et en sont la première 
dynamique. On parle alors de per-
formance globale, pas seulement 
d’investissements matériels ou de 
changements de méthodes. 
Je n’adhère absolument pas à la 
théorie d’une France sans usines 
prônée par l’ancien PDG d’Alcatel, 
Serge Tchuruk. Les pays dévelop-
pés ne doivent pas abandonner 
leurs usines, la fabrication de pro-
duits. L’industrie française n’est pas 
morte et ce dispositif Usine 
du Futur lui redonne du sens. 

RM : Pour vous c’est l’exemple-type 
des initiatives les plus e�  caces 
issues des territoires ? 

AR : Je crois que c’est par les 
PME, les entreprises de taille 
intermédiaire, donc par les Régions, 
comme en Allemagne, que se fait 
la reconquête industrielle. Il faut 
accompagner les PME, notamment 
dans leurs investissements ; 
elles le sont quatre fois plus en 
Allemagne qu’en France ! 
Il faut donc que Paris confi e aux 
Régions cet accompagnement 
de l’évolution et laisse de côté 
sa volonté de domination 
sur tous ces sujets.

RM : Le plan actuel doit s’achever 
en 2020 avec un objectif de 
600 entreprises accompagnées. 
Et ensuite ? 
AR : La Région fi nance l’audit à 
100 %, ce qui représente déjà 30 M€ 
sur trente mois. Tous les six mois, 
cinquante entreprises nouvelles 
entrent dans le dispositif, c’est un 
réel succès. La Banque Européenne 
d’Investissement est intéressée, 
la réussite est au rendez-vous et
 je pense que ce n’est pas fi ni.  

RELANCE INDUSTRIELLE ET AIDE AUX PME

Usine du Futur : 
objectif 600

NOUVELLE
AQUITAINE

Alain Rousset, ici en visite aux Ets Sothys à Meyssac (cosmétique, Corrèze), 
a répondu aux questions de Régions Magazine.

L'entreprise Adam, spécialisée dans les emballages en bois, à Sainte-Hélène (Gironde), 
a bénéfi cié du dispositif Usine du Futur.
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• Création : février 2014 en Aquitaine.
• Pour les PME et ETI de 10 à 5.000 salariés.
• Tous secteurs d’activités.
• Volonté d’agir sur la performance 
de l’organisation industrielle, les technologies 
numériques de production et 
les aspects durables de la production.
• Financement par la Région et le FEDER de 
100 % du diagnostic de l’entreprise.
• Accompagnement ensuite de la Région
sur les investissements, la formation…
• Objectif : 600 entreprises accompagnées 
d’ici 2020.
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de grandes institutions (Parc d'ac-
tivités du Rovaltain, de nombreuses 
CCI) ou des groupements qui s'ins-
crivent dans une démarche de PDIE 
(Grenoble Presqu'île, plate-forme de 
Lyon-Saint-Exupéry, communauté 
du Pilat).  "Nous avons rejoint le site 
lorsque le département de l'Isère 
a intégré le dispositif, en raison de 
son système de mise en relation 
classique", souligne Bruno Renard, 
coordinateur de la responsabilité 
sociale au Commissariat à l'énergie 
atomique de Grenoble, et par 
ailleurs président du PDIE Grenoble 
Presqu'île et de la Fédération des 
Acteurs des Plans de Mobilité.

Vers une nouvelle 
version enrichie 
Mais la plate-forme régionale est 
en concurrence avec de nombreux 
opérateurs privés : 70 o� rent ce type 

de services en France. Pour y faire 
face, dès la fi n de l'année 2017, l'outil 
régional va s'enrichir de nouvelles 
fonctionnalités, comme la certifi -
cation en temps réel. "Pour que la 
personne qui a "covoituré" puisse 
bénéfi cier d'un accès privilégié à 
un parking doté par exemple d'une 
ouverture de barrière sur commande, 
il faut pouvoir certifi er, en temps 
réel, qu'elle a bien e� ectué un 
trajet partagé. Jusqu'ici, le site de la 
Région ne permettait pas de donner 
cette information, nous sommes en 
train de tester cette option, avec 
un collectif de 24 acteurs", poursuit 
Bruno Renard. 
D'autres fonctionnalités sont à 
l'étude, comme l'émission d'une 
facture mensuelle qui permettrait 
aux passagers de se faire rembourser 
une partie de leur transport. "Les 
concurrents le font déjà, c'était la 

moindre des choses de se mettre 
à niveau. Il faut des mesures inci-
tatives pour permettre au report 
multimodal d'opérer. C'est cohérent 
que la Région, en tant qu'autorité 
organisatrice de transport, gère le 
covoiturage et la voiture partagée", 
estime Bruno Renard. Un collectif 
qui reste vigilant sur les di� érents 
algorithmes de mise en relation, car 
c'est tout l'enjeu du succès : trouver 
des passagers reste encore di�  cile, 
alors que les conducteurs prêts à 
"covoiturer" sont légion.
À ce jour, Auvergne-Rhône-Alpes 
est la seule Région française à avoir 
mené un projet aussi avancé de 
plate-forme commune  : favoriser 
l'émergence du covoiturage et de 
la multi-modalité en général, tel est 
l'enjeu. 

Stéphanie Borg

D
epuis mars 2016, le site internet 
covoitoura.eu  regroupe  l'en-
semble des o� res de covoi-

turage de la région Auvergne-
Rhône-Alpes. Auparavant, chaque 
collectivité locale, chaque institution 
et chaque entreprise au plan de 
déplacement inter-entreprise (PDIE) 
conséquent, développait sa propre 
solution de covoiturage. Désormais, 
la Région, les départements de l’Ain, 
de la Haute-Savoie, de la Savoie, de 
l’Isère, de la Drôme, de l’Ardèche, de 
la Loire, du Rhône, les communautés 
d’agglomération du Pays Viennois, 
Portes de l’Isère, Saint-Étienne 
Métropole, Métropole de Lyon et 
le Syndicat mixte de Transports 
Valence-Romans ont choisi d'asso-
cier leurs forces. 

"Il s'agit de se regrouper, pour faire 
face aux enjeux du climat et des 
infrastructures saturées comme à 
la nécessité de solidarité territoriale 
et sociale", indique-t-on au conseil 
régional, autorité organisatrice du 
transport régional de voyageurs, et 
chef de fi le de ce projet. Chaque 
partenaire se doit d'œuvrer sur son 
territoire pour promouvoir, auprès 
du plus grand nombre, ces nouvelles 
mobilités et "favoriser l’adhésion de 
nouveaux pratiquants de la mobilité 
partagée, écologique, économique 
et responsable". 

Une plate-forme 
organisée en communauté
La plate-forme, qui revendique 
40.000 inscrits, centralise les 

données et o� re ainsi aux utilisateurs 
d'accéder, en une seule recherche, 
à l'ensemble des propositions et 
des demandes de covoiturage des 
di� érents portails. Contrairement 
aux initiatives privées, le service de 
mise en relation est gratuit pour les 
usagers, sans commission prélevée 
par le site. À leur charge : le coût du 
transport, à régler directement au 
conducteur. La plate-forme tech-
nique est fi nancée par la collectivité.
Autre spécifi cité  : le site, en plus 
des inscriptions individuelles, est 
organisé en "communautés d'uti-
lisateurs". Elles sont environ 70 à 
ce jour. De tailles variables (de 3 
à plus de 1.700 personnes), elles 
représentent aussi bien des entre-
prises (Lafarge, Ikea Distribution), 

La région Auvergne-Rhône-Alpes a fusionné l'ensemble des o� res 
de covoiturage initiées par les collectivités, pour donner vie 
à une plate-forme de mobilité unique en son genre.

Mobilité : du covoiturage à la... trottinette !
La région Auvergne-Rhône-Alpes 
est décidément en pointe en 
matière de mobilité. Depuis 2011, 
avec l'ADEME, elle a pris l’initiative 
du "Challenge Mobilité", 
qui se déroule dans ses douze dé-
partements. Le Challenge propose 
chaque année aux établissements 
d’organiser, le temps d’une journée, 
un défi  collectif sur le thème de la 
mobilité. Le jour J, chacun est invité 
à laisser sa voiture individuelle au 
garage au profi t de la marche, du 
vélo, des transports en commun 
ou du covoiturage pour e� ectuer 
son trajet domicile-travail. Pour les 
entreprises, cet événement permet 
de dynamiser les initiatives dans 
le domaine des déplacements. 
C’est aussi un outil de mobilisation 
pour fédérer des salariés et
le tissu économique local autour 
d’un événement commun, et un 
moyen ludique et convivial pour 
promouvoir les transports publics 
et toutes les solutions plus sûres, 
plus économiques et plus propres 
pour se déplacer. 
L'an dernier, le Challenge a réuni 
50.000 participants (+ 16 % par 

rapport à 2015) de plus de 1.200 
organismes de la région Auvergne-
Rhône-Alpes (+ 24 %), venus "Au 
travail autrement" et réalisant 
au total 665.000 km à l’aide d’un 
mode de transport alternatif 
à la voiture particulière (vélo, 
covoiturage, train, marche, voire 
OMNI, Objet mobile non identifi é, 
du skateboard à la trottinette !).
Michelin (Clermont-Ferrand), 
la région Auvergne-Rhône-Alpes 
(Lyon), le CERN (Saint-Genis-

Meyrin), l’Université Grenoble 
Alpes (Grenoble), Alstom transport, 
Thalès (Moirans et Valence), 
BioMérieux (Marcy l’Etoile), 
le CHU de Grenoble ont participé 
activement, soit 50 établissements 
de plus de 1.000 salariés. Mais 
les grandes métropoles ne sont 
pas les seules. En secteur rural, 
450 établissements représentant 
près de 12.000 salariés ont joué 
le jeu et montré que se déplacer 
autrement est possible. 

TRANSPORTS

Covoitoura, pour mieux 
voyager ensemble

AUVERGNE-
RHÔNE-ALPES

Aller ensemble au travail en vélo, c'est cela aussi, le Challenge Mobilité !

La page d'accueil du site Covoitoura.
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d’activités mais aussi de productions 
et savoir-faire locaux". De facto, 
le développement de ce type de 
tourisme a aussi un impact écono-
mique, les dépenses engendrées 
étant très supérieures aux dépenses 
moyennes du tourisme de loisir.

Les sapeurs-pompiers en force !
Avec cette nouvelle politique, le pari 
de l’ATC est donc de prouver que 
la Corse constitue une destination 
d’a� aires à part entière, donnant 

de surcroît l’assurance d’un cadre 
exceptionnel et dépaysant à seule-
ment 1h30 de Paris. "L’expérience 
montre que pour les congrès, choisir 
la Corse c’est avoir l’assurance, grâce 
à l’attractivité de la destination, d’une 
participation souvent record", note 
avec satisfaction Nanette Maupertuis. 
Et la recette marche, puisque la 
Corse séduit aujourd’hui de plus 
en plus d’entreprises qui viennent y 
organiser leurs congrès, séminaires 
et autres événements.  

Prochain rendez-vous d’ampleur, 
les sapeurs-pompiers viendront 
en force, mais pas cette fois pour 
éteindre les incendies de l'été, 
puisqu'ils tiendront à leur tour leur 
Congrès National à Ajaccio à la 
mi-octobre. Il pourrait rassembler 
plus de 4.000 participants. 

Manon Pérelli

(*) www.corsica-pro.com

O
n le sait, la Corse et ses plages 
paradisiaques constituent 
une destination prisée Pour 

passer ses vacances au soleil. Mais 
si, très longtemps, l’île de Beauté a 
été cantonnée au tourisme estival, 
nombreux sont désormais ceux 
qui viennent y faire un saut durant 
l’année… pour y travailler  ! En e� et, 
afi n d’étaler la saison dans le temps, 
la Collectivité Territoriale de Corse a 
souhaité mettre en place une nouvelle 
stratégie en misant notamment sur 
les secteurs du MICE (Meetings, 
Incentives, Convention et Events).
Une mission confi ée à l’Agence 
du Tourisme de la Corse (ATC) qui 
a coordonné les acteurs et déve-
loppé des outils en direction de ce 
tourisme d’a� aires. "Nous avons 
souhaité disposer d’un secteur dédié 
susceptible de porter la destina-
tion et avons créé un "Convention 
Bureau" en 2016", indique la prési-
dente de l’ATC, Nanette Maupertuis. 
Véritable facilitateur, ce Convention 
Bureau aiguille les professionnels 
en leur présentant l’o� re adéquate 
selon leurs demandes, et dispose 
d’un site web dédié*. "Une démarche 
cluster tourisme d’a� aires a égale-

ment vu le jour en novembre 2016, 
pour co-construire les programmes 
d’action, défi nir les marchés et 
proposer les "workshops", salons 
professionnels, etc.", ajoute-t-elle.

L'indispensable 
Palais des Congrès
Pour organiser ces événements, 
l’ATC s’appuie bien sûr d'abord sur 
les centres urbains en raison de 
leurs capacités hôtelières adaptées. 
Plusieurs établissements 3 et 4 
étoiles y disposent d’ailleurs de 
salles équipées pour des réunions. 
"Certains se sont même spécialisés 
sur ce secteur en avant et après-
saison", précise Nanette Maupertuis. 
L’implantation d’un Palais des 
congrès à Ajaccio a également été 
particulièrement importante dans 
cette démarche. La structure, qui 
appartient à la CCI de Corse-du-Sud, 

a ouvert ses portes en 2003, et est 
idéalement située au cœur de la 
ville, à dix minutes de l’aéroport. Elle 
comporte neuf salles aux capacités 
allant jusqu’à 200 places, un audi-
torium de 434 places, un restaurant 
de 500 places et un grand espace 
plurifonctionnel de 1.000 m².
Y ont ainsi été récemment orga-
nisés des événements d’envergure 
nationale tels que le Congrès de la 
fédération du BTP fi n 2016, le salon 
Connect Aviation en février, ou 
encore les Assises Nationales de la 
biodiversité qui ont rassemblé plus de 
700 participants début juillet. "Mais 
la Balagne, Bastia ou l’extrême-sud 
sont de plus en plus demandés par 
des sta� s de grandes entreprises", 
souligne toutefois la présidente de 
l’ATC, en précisant  : "l'ensemble du 
territoire profi te de cette forme de 
tourisme, fortement consommatrice 

Faire venir les visiteurs en Corse pour travailler, et ainsi étaler 
la saison, c'est le pari tenu par la Collectivité de Corse 
et les professionnels du tourisme. Et ça marche !  
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Une clientèle d'a� aires choyée par Air Corsica
Le développement du tourisme 
d’a� aires sur l’île passe obligatoire-
ment par celui des lignes aériennes. 
L’ATC travaille ainsi régulièrement 
avec les compagnies et en particu-
lier la compagnie régionale Air Cor-
sica qui mise aussi beaucoup sur ce 
type de tourisme. "On est persuadé 
que ce tourisme d’a� aires va induire 
du tourisme de loisir. On fait venir 
les gens en hiver pour un sémi-
naire, et ils reviennent l’été avec leur 
famille pour profi ter de la Corse", 
souligne Jean-Baptiste Martini, 
directeur marketing et commercial 
d’Air Corsica.
Dans cette optique, la compagnie 
porte des attentions toutes parti-
culières sur cette clientèle. Tout 
d’abord en répondant avec des tarifs 
hyper attractifs. "Là où beaucoup de 
compagnies ont tendance à "matra-
quer" avec des prix très lourds dès 
qu’on est sur une clientèle d’a� aires, 

nous, nous avons une o� re qui est 
adaptée, qui lui permet de pouvoir 
bénéfi cier de prix avantageux", 
détaille Jean-Baptiste Martini.  
Sur le plan promotionnel, 
la compagnie participe par ailleurs 
systématiquement à un ensemble 
de salons qui visent à capter cette 
clientèle avec des o� res spécifi ques. 
Une stratégie accompagnée 
par une cellule business à 
disposition des organisateurs.
"On débloque des places, on fi xe des 
prix planchers pour l’ensemble des 
participants à des manifestations, 
on a� rète des avions quand la 
demande se fait", détaille le direc-
teur commercial. Enfi n, ces avan-
tages seront bientôt complétés par 
un nouveau dispositif. "La grande 
nouveauté de la rentrée, la carte 
d’abonné Air Corsica Plus, va venir 
proposer à cette clientèle de mieux 
la cibler et de lui o� rir un maximum 

de services et des avantages exclu-
sifs", indique Marie-Diane Lecci, 
responsable du marketing produit. 
Cette carte permettra par exemple 
de bénéfi cier d’une priorité à l’em-
barquement, de 30 % de réduction 
sur le plein tarif ou encore d’un 
programme de récompenses. 

DÉVELOPPEMENT TOURISTIQUE

Île de Beauté et de congrès
CORSE

Air Corsica fait le maximum pour attirer 
la clientèle d'a� aires.

Les Assises de la biodiversité, exemple d'une manifestation réussie à Ajaccio.
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Le Palais des congrès d'Ajaccio o� re un endroit 
idéal pour des manifestations d'ampleur.

Cette année, pourquoi ne pas organiser votre incentive au Capo di Feno ?
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